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NATIONS UNIES 
C O N S E I L  E C O N O M I Q U E  E T  S O C I A L  
DOCUMENTS OFFICIELS 

TRENTE-DEUXIEME SESSION SUPPLEMENT N° 13B 

FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE 
Rapport du Conseil d'administration 

(8-19 juin 1961) 

I. — ORGANISATION DE LA SESSION 

Durée de la session 

1. Le Conseil d'administration a tenu sa session 
principale, qui s'est étendue de la 261ème à la 276ème 
séance, au Siège de l'Organisation des Nations Unies, 
du 8 au 19 juin 1961. 

Représentation, 

2. Ont pris part aux travaux de la session : 
Président1 : M. W. A. E. Green (Nouvelle-Zélande) ; 
Afghanistan: M. A. H. Tabibi; 
Australie: M. R. H. Robertson; 
Belgique: M. H. Cochaux, M. A. Turine; 
Brésil : le Dr N. Pinto, M. P. Pires do Rio ; 
Bulgarie: M. D. D. Stamboliev; 
Chili: M. C. Mardones; 
Chine: M. P. Y. Tsao; 
Equateur: M. L. Valencia; 
Etats-Unis d'Amérique: M. P. F. DelliQuadri, le Dr 

K. Bain, M. G. Long, M. S. M. Finger, M. H. 
S mythe; 

France: Le Pr R. Debré, M. J. M. Bouquin; 
Grèce: M. J. Retalis; 
Indonésie: M. E. J. Lapian, M. J. B, Maramis, M. Tan 

Brian Kit; 
Iran: le Dr M. Daftari, M. M. Ehsassi; 
Italie: M. L. Montini, Mlle M. Cao-Pinna; 
Japon: M. B. Hoshi, Mlle A. Matsuoka, M. Y. 

Nagashima; 
Mexique: M. I. L. Coq Guichard, M. J. Calvillo; 
Pakistan: M. I. Akhund, M. B. W. Walke; 
Pologne: le Dr B. Kozusznik, M. W. S. Pawlik; 
République Dominicaine (ce pays n'était pas repré-

sente)j 
' République fédérale d'Allemagne: le Pr W. 0. Germer, 

M. G. Brunner; 
République du Viet-Nam: Mme M. Tran van Chuong, 

M. Truong Buu-Khanh; 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 

Nord: le Pr A. A. Moncrieff, M. W. Bentley; 
Salvador : M. F. A. Carillo ; 
Suède: Mme A. Rôssel, M. N. Thedin, M. R. 

Holmquist ; 
Suisse: M. O. Exchaquet, M. M. von Schenck; 
Tunisie: le Dr A. Farah, M. C. Ayari; 
Turquie: le Pr S. Payzin, M. M. Kustaloglu; 
Union des Républiques socialistes soviétiques : le Pr G. 

Miterev, M. N. M. Talanov, le Dr L. Melnikov, 
Mme L. Tcherkasskaya ; 

Yougoslavie: le Dr H. Kraus, M. B. Karapandza. 

1 Pendant une partie de la 266ème et de la 273ème séance, la 
présidence a été assumée par M. Tabibi, premier vice-président 
du Conseil d'administration. 

3. Les Etats Membres suivants étaient représentés 
par des observateurs : 
Canada: M. Euen Smith, M. J. Robichaud; 
Inde: M. V. A. Kidwai, M. R. K. Kapur; 
Israël: Mlle H. Hareli, Mlle H. Bitan; 
Madagascar: M. R. Andriamaharo; 
Nigéria: M. G. C. B. Okany. 

4. Mlle J. Henderson, Mlle M. Branscombe et Mlle 
P. Burns représentaient la Direction des affaires socia­
les du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies. 

5. Les institutions spécialisées étaient représentées 
de la manière suivante: 
Organisation internationale du Travail (OIT): M. A. 

H. Brown, M. H. Reymond, M. E. Zmirou ; 
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 

l'agriculture (FAO): M. J. L. Orr, le Dr M. Autret, 
le Dr B. M. Nicol, M. H. Pedersen; 

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture (UNESCO): M. M. Akrawi, M. 
A. Gagliotti; 

Organisation mondiale de la santé (OMS): le Dr M. 
G. Candau, le Dr F. Grundy, le Dr G. Garcin, le Dr 
C. Alvarado, le Dr D. Thomson, le Dr W. Winnicka, 
le Dr V. Patvvardhan. 
6. Un organisme interorganisations, le Groupe con­

sultatif sur les protéines (FAO/OMS/FISE), était 
représenté par son président, le Dr P. Gyorgy. 

7. Les organismes intergouvernementaux et gou­
vernementaux ci-après étaient représentés de la manière 
suivante : 
Institut interaméricain de l'enfant: Mlle K. Lenroot; 
Centre international de l'enfance: le Dr E. Berthet. 

8. Le Comité des organisations non gouvernemen­
tales auprès du FI SE était représenté par Mme A. 
Dunn. Les organisations non gouvernementales dotées 
du statut consultatif auprès du FISE étaient représen­
tées comme suit: 
Alliance coopérative internationale: Mme M. L. 

Woodcock ; 
Alliance internationale des femmes: Mme M. R. Johns-

ton, Mlle A. Lagemann; 
Alliance mondiale des unions chrétiennes féminines: 

Mme G. Britt ; 
Armée du salut : le colonel C. R. Brown, le lieutenant-

colonel J. Wrieden; 
Assemblée mondiale de la jeunesse: Mme E. J. Rich; 
Association des femmes du Pacifique et de l'Asie du 

Sud-Est: Mme H. G. Fowler, Mme R. Zakaria, 
Mme Forrest Beadman; 



Association des femmes pakistanaises (Pakistan) : la 
bégum S. M. Shaikh; 

Association internationale des écoles de service social: 
Mlle A. E. King; 

Association internationale soroptimiste : Mlle W. 
Mahr, Mme V. K. Frank; 

Association mondiale des guides et des éclaireuses: 
Mme E. F. Johnson; 

Bureau international catholique de l'enfance: Mme C. 
de Hedervary; 

CARE: M. H. Muson; 
Comité consultatif mondial de la Société des amis: Mme 

R. B. Perera; 
Comité international catholique des infirmières et assis­

tantes médico-sociales: Mlle D. Kelly; 
Commission des églises pour les affaires internationales : 

M. A. D. Micheli ; 
Commission internationale catholique pour les migra­

tions: Mlle S. Kennedy; 
Conférence internationale des charités catholiques: M. 

L. Longarzo; 
Conférence internationale de service social: Mlle R. 

Williams, Mlle S. Ehrlich; 
Congrès juif mondial: M. H. H. Grossman; 
Conseil consultatif d'organisations juives: Mme H. B. 

Kadane; 
Conseil international des femmes : Mlle M. Forsyth ; 
Conseil international des infirmières: Mlle M. L. Cole; 
Fédération internationale des femmes de carrières libé­

rales et commerciales: Mlle J. Skinner, Mlle M. A. 
Rieper, Mlle W. J. Yates; 

Fédération internationale des producteurs agricoles: 
Mme L. Billingsley ; 

Fédération internationale des travailleurs sociaux : Mlle 
M. E. Adams ; 

Fédération mondiale des associations pour les Nations 
Unies: M. H. Barratt-Brçwn; 

Fédération mondiale pour la santé mentale: le Dr B. 
Schaffner, Mme M. Torre; 

Guilde internationale des coopératrices : Mme M. 
Bender ; 

Jeune Chambre internationale : M. M. L. Meron ; 
Ligue internationale de femmes pour la paix et la li­

berté: Mme A. N. Baker, Mme K. Pittman; 
Ligue des sociétés de la Croix-Rouge: M. G. M. Elsey, 

Mme J. Sheppard ; 
Organisation internationale des femmes sionistes : Mlle 

E. Kroo; 
Service social international: Mme S. Pettiss; 
Société internationale des industries laitières: M. G. 

W. Weigold; 
Société internationale pour la réadaptation des handi­

capés: le Dr H. A. Rusk, M. D. Wilson, Mme D. 
Warms, M. J. Nesbitt, Mlle H. B. Holdnak; 

Union catholique internationale de service social : Mlle 
J. E. Hoey, Mme C. Giroux; 

Union internationale contre le péril vénérien et les tré-
ponématoses: Mme J. Tuller; 

Union internationale contre la tuberculose : le Dr J. E. 
Perkins, Mme A. L. Dunn; 

Union internationale de protection de l'enfance: M. L. 
Mayo, Mlle F. S. Miller, Mme F. A. Doyle ; 

Union internationale des sciences de la nutrition: le 
Dr P. Gyorgy; 

Union internationale pour l'éducation sanitaire de la 
population: le Pr C. E. Turner; 

Union mondiale des femmes rurales: Mme E. S. Ro-
berts, Mme R. L. Craig, Mme H. MacDonald ; 

Union mondiale des organisations féminines catholi­
ques: Mlle J. Gartlan, Mme A. R. Spellman; 

Union mondiale pour un judaïsme libéral: Mme A. V. 
Goodman, Mme H. Morrison; 

Président d'office du Comité des organisations non gou­
vernementales auprès du FISE: Mme F. M, 
Freeman. 
Les comités nationaux suivants étaient également 

représentés par des observateurs: 
Comité canadien pour le FISE: Mme G. Richards; 
Comité belge pour le FISE: M. H. Cochaux; 
Comité iranien pour le FISE: le Dr M. Daftari; 
Association japonaise pour le FISE: Mlle A. Mat-

suoka; 
Comité suédois pour le FISE: M. N. Thedin; 
Comité des Etats-Unis pour le FISE: Mme H. Panta-

leoni, M. C. L. Bailey. 
9. Sur invitation spéciale, M. Danny Kaye a assisté 

aux 265ème et 266ème séances. 

Ordre du jour 
10. A sa 261 ème séance, le Conseil d'administration 

a adopté l'ordre du jour suivant (E/ICEF/428/ 
Rev.l) : 
1. Adoption de l'ordre du jour. 
2. Nomination du Comité de rédaction. 
3. Rapports du Directeur général sur l'état des travaux 

(E/ICEF/409 et Add.l à 7) : 
a) Principales questions à examiner à la session du 

Conseil de juin 1961 ; 
b) Orientation des programmes bénéficiant de l'assistance 

du FISE; 
c) Orientation des programmes régionaux. 

4. Questions relatives à la politique suivie en matière de 
programmes : 

a) Enquête sur les besoins de l'enfance: rapports du 
Directeur général et des organes techniques ayant 
participé à l'enquête (E/ICEF/410 à 415) ; 

6) Enquête sur la formation (E/ICEF/420 et Add.l à 4, 
E/ICEF/421, 422, 425, 429) ; 

c) Assistance aux campagnes d'éradication du paludisme 
(E/ICEF/416, 417 et Add.l); 

d) Paiement des dépenses locales (E/ICEF/418) ; 
e) Paiement du personnel de l'OPEX (E/ICEF/423) ; 
/) Rapport du Comité mixte FAO/FISE des directives 

sur les travaux de sa troisième session (E/ICEF/424). 
5. Rapport du Comité du programme (E/ICEF/P/L.91). 
6. Questions financières et administratives : rapports du Comité 

du budget d'administration sur ses vingt-huitième et 
vingt-neuvième sessions (E/ICEF/AB/L.2 et L.10). 

7. Relations avec les organismes qui coopèrent avec le FISE: 
o) Relations financières avec la FAO (E/ICEF/427) ; 
b) Mesures prises par d'autres organes des Nations Unies 

et par des institutions spécialisées, qui intéressent le 
FISE; 

c) Organisations non gouvernementales. 
8. Election de représentants du Conseil d'administration du 

FISE aux Comités mixtes des directives. 
9. Rapport du Sous-Comité de la documentation. 

10. Questions diverses. 

Documents de la session 
11. La liste de tous les documents publiés à l'occa­

sion de la session figure dans le document E/ICEF/ 
INF.19/Rev.l. 
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II. — ORIENTATION DES PROGRAMMES ET QUESTIONS DE PRINCIPE 

12. Dans leurs déclarations liminaires, le Directeur 
général, ses adjoints et les directeurs des bureaux 
régionaux ont passé en revue les progrès réalisés dans 
le cadre des activités de l'année précédente et exposé 
dans leurs grandes lignes les principales questions de 
principe qui se posent au Fonds pour l'avenir. Ces dé­
clarations ont été suivies d'une discussion générale sur 
l'orientation des programmes et les principes directeurs. 
Huit séances ont été consacrées aux déclarations et à la 
discussion générale; elles ont fait l'objet des comptes 
rendus analytiques publiés sous les cotes E/ICEF/ 
SR.261 à 268. Au cours de ces huit séances, le Conseil 
d'administration a examiné un certain nombre de pro­
positions soumises par le Directeur général et parmi 
lesquelles figuraient, notamment, des recommandations 
découlant de l'enquête sur les besoins de l'enfance, des 
conclusions formulées à partir des enquêtes relatives à 
la formation, effectuées par le Directeur général et les 
organismes participants, ainsi que des recommanda­
tions concernant l'assistance aux campagnes d eradica-
tion du paludisme pendant les deux prochaines an­
nées 2. 

Discussion générale 

13. Au cours de la discussion générale, le Conseil 
d'administration a entendu les déclarations de 26 délé­
gations, ainsi que des représentants de la Direction des 
affaires sociales du Secrétariat de l'ONU, de la FAO, 
de l'OMS, de l'UNESCO et de l'OIT. Une organisa­
tion intergouvernementale et 25 organisations non gou­
vernementales ont également présenté des exposés au 
Conseil, soit oralement, soit par écrit. 

14. Dans sa déclaration liminaire3, le Directeur 
général a fait observer que quelques pays, notamment 
en Asie, étaient déjà à même de faire usage d'une aide 
substantiellement accrue, car l'exécution de leurs plans 
nationaux de développement se poursuit avec plus d'as­
surance et le personnel formé dont ils disposent aug­
mente en nombre. D'autres pays, en particulier en Afri­
que, ont besoin, pour faire face aux responsabilités 
croissantes qui résultent de l'indépendance politique à 
laquelle ils ont récemment accédé, d'une aide spéciale. 

15. Appelant l'attention du Conseil sur l'afflux crois­
sant de capitaux publics dans les pays en cours de dé­
veloppement par la voie d'accords bilatéraux et multi­
latéraux, le Directeur général a souligné que les res-

. sources du FISE s'accroissent à un rythme plus lent que 
ne le font les ressources totales qui sont disponibles pour 
l'assistance aux pays en voie de développement. L'aide 
du FISE va donc désormais occuper une place moins 
grande dans ce domaine, circonstance dont on peut 
aussi bien attendre qu'elle présente un problème qu'une 
occasion. 

16. Il faudra que le FISE s'adapte à des conditions 
qui sont en train d'évoluer. Cela est d'autant plus im­
portant que les investissements qui ont pour objet le 
bien-être de l'enfance—si l'on reconnaît dans l'abstrait 
qu'ils doivent faire l'objet d'une attention aussi grande 
que celle qui est accordée aux investissements pour le 
développement des ressources naturelles — tendent en 
pratique à venir après ceux-ci dans l'ordre de priorité 
du fait que les impératifs du développement dans le 
secteur industriel ou dans d'autres secteurs économi­
ques sont plus immédiats. 

2 Ces questions sont traitées dans la section ci-dessous, inti­
tulée "Discussion générale". 

2 Texte distribué ultérieurement sous la cote E/ICEF/430. 

17. L'enquête préliminaire sur les besoins de l'en­
fance présente un tableau affreux de souffrances et de 
privations qui s'étend à de vastes régions. Une des 
tâches principales du FISE, au cours de la présente 
décennie, devra donc être de montrer comment on peut 
canaliser une part raisonnable des ressources disponi­
bles pour le développement économique et social vers 
le bien-être des enfants. Les pays devraient se proposer 
comme objectif, en même temps que le développement 
de leurs ressources matérielles, un plus ample dévelop­
pement de leurs ressources humaines. 

18. Une des meilleures voies qui s'offrent au FISE 
pour l'orientation de sa politique consisterait à encou­
rager les pays, lorsque ceux-ci élaborent des plans d'en­
semble pour leur développement social et économique, 
d'y inclure des mesures destinées à répondre aux be­
soins spéciaux des enfants. Le cas échéant, le Fonds 
pourrait fournir son assistance pour la mise au point 
de ces mesures. 

19. Selon le Directeur général, nombreux sont les 
membres du personnel du FISE, habitués à s'attaquer 
à des problèmes d'une grande variété et dont les inci­
dences sont très étendues, qui sont particulièrement 
bien placés pour offrir aux gouvernements une forme 
d'aide que ceux-ci ne sauraient trouver ailleurs à 
l'heure actuelle. L'appui technique nécessaire serait 
fourni par la Direction des affaires sociales de l'Orga­
nisation des Nations Unies et par les institutions spé­
cialisées compétentes. Ces institutions incitent d'ailleurs 
elles-mêmes les gouvernements à mettre sur pied des 
programmes de plus grande ampleur dans les domaines 
qui les intéressent. 

20. Le Directeur général a signalé que l'enquête sur 
les besoins de l'enfance faisait apparaître que de nom­
breux pays placent aux premiers rangs de leur ordre 
de priorité certaines mesures de protection de l'enfance 
auxquelles ne s'étendent pas encore les diverses formes 
d'assistance que le FISE fournit actuellement. Il a re­
commandé que, dans le cadre de la nouvelle conception 
de la manière d'aborder le problème, le Conseil envisage 
d'autres formes d'aide dont les enquêtes sur les be­
soins de l'enfance ont fait apparaître la nécessité, aux­
quelles les pays en question désirent donner une priorité 
élevée, et dans le cadre desquelles une action pratique 
est possible. 

21. Au sujet de la politique financière du FISE, le 
Directeur général a émis l'opinion que le FISE devrait 
reconsidérer sa ligne de conduite qui consiste à accu­
muler des réserves pour couvrir les allocations approu­
vées. II a suggéré que le FISE, qui dans le passé a 
toujours appliqué une politique financière prudente, 
fasse au cours des quelques années prochaines usage de 
ses ressources à un rythme plus rapide *, ce qui faci­
literait la mise en œuvre de la conception plus souple 
qui a été exposée au Conseil touchant la manière d'a­
border le problème. Si le Conseil acceptait sa propo­
sition, une somme représentant environ 10 p. 100 des 
ressources disponibles pour les allocations en 1962 et 
1963 pourrait être consacrée à de nouvelles formes 
d'assistance. Il a estimé que cela serait possible sans 
porter préjudice au succès des programmes existants 
et sans disperser les efforts du FISE. 

22. Le Directeur général a estimé que cette nouvelle 
conception était de nature à assurer au FISE un appui 
gouvernemental à long terme plus large pour les pro­

4 Pour les décisions prises par le Conseil au sujet des pro­
cédures financières, voir par. 165 à 170. 
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grammes qui bénéficient de son aide dans les pays as­
sistés. Il a aussi été d'avis que le FISE pourrait mon­
trer plus de dynamisme dans la quête des ressources 
qu'un rythme accru d'activités exigerait à l'avenir. 

23. Au cours de la discussion générale, des membres 
du Conseil d'administration ont appuyé chaleureuse­
ment la nouvelle conception exposée par le Directeur 
général et l'idée sur laquelle elle repose, à savoir qu'il 
convient que chaque gouvernement évalue lui-même ses 
besoins prioritaires et mette au point les mesures pro­
pres à y répondre en ayant une parfaite connaissance 
des possibilités d'assistance internationale. 

24. Le Conseil a fait sienne la proposition selon la­
quelle le FISE devrait être prêt à aider les gouverne­
ments, sur leur demande, à effectuer des enquêtes sur 
les besoins de l'enfance et à élaborer, en vue de ré­
pondre à ces besoins, des mesures dans le cadre de 
leurs programmes généraux de développement économi­
que et social. Les membres du Conseil se sont en gé­
néral déclarés en faveur de la proposition tendant à ce 
que le FISE alloue des fonds a cette fin. 

25. Le Conseil a constaté que de nombreux gou­
vernements bénéficiaires avaient recommandé un élar­
gissement des catégories de programmes du FISE, de 
façon que celui-ci soit en mesure de fournir son aide 
pour des projets auxquels ces gouvernements donnent 
une priorité élevée et dans le cadre desquels il est 
possible d'entreprendre une action efficace. Un certain 
nombre de membres du Conseil ainsi que de représen­
tants d'organismes techniques et d'organisations non 
gouvernementales ont demandé instamment que ces ca­
tégories ne se limitent pas, en ce qui concerne les be­
soins des enfants et des adolescents, au domaine ma­
tériel, mais qu'elles s'étendent aussi aux domaines intel­
lectuel et affectif ainsi qu'à celui de leur orientation. 

26. En même temps, de nombreux membres du 
Conseil ont tenu à souligner qu'à leur sens l'élargisse­
ment des catégories d'aide ne devait pas impliquer une 
déviation à partir des types de programmes dont l'ex­
périence a prouvé qu'ils constituent des moyens effica­
ces d'aider les pays en voie de développement. De nom­
breuses délégations ont jugé qu'il importait de ne pas 
fragmenter les efforts actuels, ni de disperser les res­
sources du Fonds entre des engagements trop nombreux 
ou non coordonnés portant sur de nouvelles formes 
d'aide. II conviendrait donc que les nouvelles activités 
soient entreprises graduellement et progressivement, 
dans la mesure permise par les ressources disponibles 
et prévisibles. On a souligné l'intérêt que présentent 
des programmes bénéficiant d'une priorité régionale 
(par exemple les programmes d'éradication du palu­
disme) 8. 

27. Les problèmes concernant l'enfance étant inter­
dépendants, on a beaucoup insisté sur la valeur des pro­
jets à fins multiples où s'associent divers éléments, tels 
que santé, nutrition, agriculture et vulgarisation de 
l'économie domestique, services sociaux et éducation. 
Dans quelques pays, de tels projets sont mis sur pied 
dans le cadre des programmes de développement com­
munautaire; et s'ils exigent habituellement une coor­
dination de l'action de plusieurs ministères, ils deman­
dent aussi des procédures de coordination simplifiées 
entre deux ou plusieurs organisations internationales. Il 
importe de continuer à s'assurer de l'approbation techni-
que^ des organisations intéressées, de façon que les 
projets soumis au Conseil reposent, dans tous les cas, 
sur une base technique saine. 

8 jlus détails sur les questions mentionnées aux 
par. 23 a 26, voir par. 49 à 73. 

28. Des membres du Conseil ont fait valoir qu'il 
est également important de maintenir à un niveau rai­
sonnable les frais généraux imputables à la coordination 
et d'éviter que le FISE ne fournisse son aide à de trop 
nombreux projets de petite envergure exigeant l'appro­
bation technique de plusieurs organisations. A cet égard, 
le Directeur général de l'OMS a exprimé l'opinion que 
la solidité de la base et les incidences à long terme d'un 
programme sont souvent plus importantes que la rapi­
dité apportée à sa mise en œuvre. Des membres du 
Conseil ont estimé qu'il convenait de mettre pleine­
ment à profit les procédures de coordination offertes 
par les représentants résidents du Bureau de l'assistance 
technique. 

29. Se fondant sur leur expérience, plusieurs délé­
gations ont insisté sur l'importance d'une coordination 
complète, dans chaque pays, aux échelons les plus éle­
vés du gouvernement, de façon que l'action engagée 
en ce qui concerne les besoins de l'enfance aboutisse à 
des programmes largement conçus et intégrés, propres 
à répondre à ces besoins. On augmentera de cette ma­
nière à la fois l'efficacité des programmes du pays in­
téressé et celle de l'assistance internationale, et l'on 
facilitera au surplus la coordination de l'aide du FISE 
avec l'assistance venant de sources internationales ou 
s'inscrivant dans le cadre d'accords bilatéraux. Chaque 
institution spécialisée serait ainsi en mesure de dis­
cerner plus clairement les demandes futures auxquelles 
il lui serait possible de donner suite et d'aider par suite 
les gouvernements à mener leurs plans à bien. 

30. Plusieurs délégations ont souligné l'intérêt que 
présenterait l'établissement d'une liaison avec les pro­
grammes d'assistance mis en œuvre au titre d'accords 
bilatéraux. Dans certains cas, ces programmes, de 
même que les programmes d'assistance internationale, 
pourraient être conçus de façon à se compléter les uns 
les autres. En outre, de cette liaison pourrait résulter 
un accroissement des fonds consacrés, dans le cadre de 
l'aide bilatérale, aux programmes en faveur des enfants. 

31. Au cours de la discussion, il a été fait mention 
à maintes reprises d'un autre aspect de la coordination 
ayant trait aux activités des organisations intergouver­
nementales et non gouvernementales. Le Conseil a en­
tendu, avec un vif intérêt, un exposé de la représen­
tante de l'Institut interaméricain de l'enfant (CRP/ 
61-B/22), qui a présenté les vues de cet organisme 
concernant les principaux problèmes qui se posent à 
l'égard des enfants dans les Amériques. L'Institut, dans 
cet exposé, suggérait des moyens par lesquels le FISE 
et les organismes qui coopèrent avec lui dans le cadre 
de l'Organisation des Nations Unies pourraient, en 
agissant de concert avec l'Institut et d'autres institu­
tions de l'Organisation des Etats américains et en liai­
son avec des programmes d'aide bilatérale, arriver à 
des résultats qui dépasseraient de loin ceux qui sont 
obtenus grâce aux ressources qu'alloue le FISE et aux­
quelles correspondent des contributions fournies par les 
gouvernements en contrepartie. 

32. Le Conseil a constaté qu'un tiers des projets qui 
lui étaient soumis à la présente session impliquaient la 
participation d'organisations bénévoles des pays in­
téressés. Plusieurs délégations ont émis l'avis que la 
participation de groupements bénévoles est d'une gran­
de importance pour la mise en place de programmes 
nationaux bien conçus en faveur des enfants. La même 
opinion s'est retrouvée mise en lumière dans plusieurs 
exposés présentés au Conseil par des organisations non 
gouvernementales. Certaines de celles-ci, comme l'Union 
internationale de protection de l'enfance, ont formulé 

4 



des suggestions touchant de nouvelles manières de 
concevoir la mise en place, dans les pays en voie de 
développement, de services plus étendus de protection 
de l'enfance. D'autres organisations ont indiqué l'intérêt 
qu'elles portaient à des aspects particuliers de la pro­
tection de l'enfance, tels que la nutrition6, les services 
sociaux7, la formation professionnelle d'enseignants et 
d'infirmières, ainsi que la participation aux program­
mes 8, l'éducation sanitaire 9, les enfants déficients 10, la 
tuberculose 11 et les secours d'urgence12. Plusieurs de 
ces organisations se sont déclarées désireuses de colla­
borer plus étroitement avec le FISE dans ces domai­
nes. L'attention du Conseil a également été appelée sur 
le fait que les organisations non gouvernementales, y 
compris les Comités nationaux pour le FISE, pour­
raient contribuer de manière notable à faire connaître 
dans leur pays les besoins des enfants et l'ceuvre du 
FISE, ainsi qu'à organiser des appels de fonds. A cet 
égard, des consultations seraient nécessaires touchant la 
publicité à donner à l'action du Fonds, ainsi que d'au­
tres activités intéressant les travaux de ces organisa­
tions 13. 

33. Les membres du Conseil ont reconnu que la nou­
velle conception de la manière d'aborder le problème, 
à laquelle a conduit l'enquête sur les besoins de l'en­
fance, mettra à forte contribution les compétences du 
personnel du FISE, qui devra faire puissamment appel 
a son expérience, à son imagination et à son esprit d'ini­
tiative pour pouvoir aider les pays à mettre au point 
des mesures formant un ensemble complet et intégré, 
propre à satisfaire aux besoins de l'enfance et de la 
jeunesse. Il faudra un personnel sur place qui soit à la 
hauteur de la tâche, et les membres du Conseil ont 
noté que les décisions prises à la suite de l'enquête admi­
nistrative auront pour effet de renforcer les services sur 
place du FISE et d'améliorer le niveau des traitements 
pour certains postes14. Ces changements, a-t-on estimé, 
permettront de créer la base nécessaire à la mise en 
œuvre graduelle de la nouvelle manière d'aborder le 
problème. Dans les qualités que l'on a jugé devoir être 
celles du personnel sur place figurent une intelligence 
générale des incidences larges des programmes de pro­
tection de l'enfance, l'aptitude à collaborer avec les 
organismes chargés de fournir des avis techniques pour 
les programmes du FISE et une connaissance de la lan­
gue locale qui permette de la parler couramment. 

34. D'autre part, les pays peu développés auront 
besoin d'un personnel national qualifié pour terminer les 
enquêtes et évaluer les mesures permettant de satis­
faire aux besoins de l'enfance. Au cours de la discus­
sion, on a souligné à plusieurs reprises le manque de 
personnel qualifié, que l'on a considéré comme Je plus 
grand obstacle au plein développement des services en 
faveur de l'enfance et à l'utilisation la plus complète de 
l'aide offerte par le FISE; aussi les mesures proposées 

6 Union mondiale des femmes rurales (CRP/61-B/2I), Société 
internationale des industries laitières (CRP/61-B/29), Associa­
tion des femmes du Pacifique et de l'Asie du Sud-Est (CRP/61-
B/15), Union mondiale des organisations féminines catholiques 
(CRP/61-B/19), Conférence internationale des charités catho­
liques (CRP/61-B/4), Association des femmes pakistanaises 
[Pakistan] (CRP/61-B/20). . . 

7 Union catholique internationale de service social (CRF/6I-
B/18), Association internationale des écoles de service social 
(CRP/61-B/23), Service social international (CRP/61-B/14), 
Bureau international catholique de l'enfance (CRP/61-B/13), 
Union internationale contre le péril vénérien et les treponema-
toses (E./ICEF/NGO/73), Armée du salut (CRP/61-B/6), 
Fédération mondiale pour la santé mentale (E/ICEr/NGU/oo). 
Voir aussi par. 104. . , . 

8 Confédération mondiale des organisations de la profession 
enseignante (E/ICEF/NGO/70), Conseil international des 
infirmières (CRP/61-B/25), Ligue des sociétés de la Croix-

par le Directeur général et les organismes techniques 
en vue d'accroître l'aide du Fonds pour la formation du 
personnel national ont-elles été accueillies avec satis­
faction. Les membres du Conseil ont exprimé l'espoir 
que la plus grande partie de cette aide serait consacrée 
à des programmes nationaux de formation15. 

35. De l'avis de plusieurs membres du Conseil, le 
besoin de personnel formé n'est pas le seul des besoins 
spéciaux des pays ayant récemment accédé à l'indépen­
dance, notamment de ceux d'Afrique. Certains mem­
bres ont émis le vœu que l'intérêt pour les pays afri­
cains s'exprime de manière plus adéquate par l'élection, 
à l'avenir, d'un plus grand nombre d'entre eux au 
Conseil. D'autres membres, tout en faisant tout le cas 
qui convenait de la nécessité d'aider les pays africains, 
ont fait valoir qu'il existe en Asie, dans les Amériques 
et dans la région de la Méditerranée orientale, des pays 
qui ont encore un besoin urgent d'assistance. On a 
aussi avancé que l'accession récente à l'indépendance 
ne doit pas être un fait qui éclipse, dans l'utilisation des 
ressources du FISE, l'aide accordée sur la base des be­
soins. Quelques délégations ont instamment demandé 
que le FISE consacre une attention spéciale aux projets 
intéressant les pays qui n'ont bénéficié de l'aide bilaté­
rale que dans une faible mesure, et qui, par conséquent, 
ont davantage besoin de l'aide des institutions des 
Nations Unies I6. 

FORMES D'AIDE OFFERTES PAR LE FISE 

36. Au cours de la discussion générale, l'orientation 
des programmes du FISE vers des formes particulières 
d'assistance a fait l'objet de nombreuses observations. 
(Au sujet de la valeur attachée aux projets à fins mul­
tiples, voir par. 27.) Un des besoins essentiels est celui 
d'une infrastructure sociale, notamment de services de 
base dans les domaines de la santé, de la nutrition et 
de la protection sociale. 

37. On s'est inquiété de la lenteur des progrès réa­
lisés dans le domaine des services d'ensemble de pro­
tection maternelle et infantile, auxquels le FISE a 
donné depuis longtemps une priorité spécialement éle­
vée. On a reconnu qu'une grande partie de l'aide four­
nie par le Fonds serait plus efficace si les pays met­
taient en place un réseau de services de santé natio­
naux, provinciaux et locaux, notamment en ce qui con­
cerne l'assainissement, la lutte contre les maladies 
transmissibles et l'éducation sanitaire. 

38. Une aide accrue est également nécessaire dans 
les régions limitrophes des villes, qui vont en s'étendant 
rapidement, et où les problèmes sanitaires et sociaux 
concernant l'enfance et la jeunesse revêtent un caractère 
aigu. Il a également été suggéré que le FISE devrait, 
de concert avec d'autres organisations, aider les pays 
à rétablir un équilibre entre les régions urbaines et les 
Rouge (CRP/61-B/35), Alliance coopérative internationale 
(CRP/61-B/17), Fédération mondiale des anciens combattants 
(E/ICEF/N GO/72). 

9 Union internationale pour l'éducation sanitaire de la popu­
lation (CRP/61-B/5). 

Société internationale pour la réadaptation des handicapés 
(E/ICEF/N GO/67). 

11 Union internationale contre la tuberculose (E/ICEF/ 
NGO/69). 

12 Ligue des sociétés de la Croix-Rouge (E/ICEF/NGO/66 
et CRP/61-B/24). 

13 Pour plus de détails sur les questions mentionnées aux 
par. 27 à 32, voir par. 207 à 211. 

14 Voir par. 171 à 179. 
15 Voir par. 74 à 84. 
18 Voir, aux paragraphes ISS à 157, les vues exprimées par 

plusieurs délégations concernant l'aide du FISE aux territoires 
non autonomes. 



régions rurales. On a émis l'avis que, lorsque le FISE 
fournit son aide pour de nouveaux types de program­
mes, en particulier pour ceux qui visent à résoudre des 
problèmes de grandes ampleur et complexité, il convien­
drait de concevoir les programmes comme des projets 
pilotes. 

39. La question de la politique du FISE quant à 
son assistance touchant l'éradication du paludisme 
constituait l'un des points les plus importants de l'ordre 
du jour du Conseil. Quelques membres ont insisté sur 
la nécessité de maintenir intégralement l'appui donné 
au programme. D'autres ont fait valoir que cet appui, 
au niveau où il est actuellement, absorbe une part 
disproportionnée du total de l'assistance du Fonds, au 
détriment d'autres besoins importants. D'autres mem­
bres, encore, ont estimé qu'il était temps de procéder 
à une évaluation plus critique des programmes de lutte 
antipaludique. Il faudrait envisager de réduire l'aide 
dans certains pays où, par suite des conditions, l'éradi­
cation ne peut être réalisée dans une période raison­
nable. Quelques représentants ont pensé que l'OMS 
pourrait peut-être, par la suite, assurer la responsa­
bilité de tous les aspects de la campagne. Le Direc­
teur général de l'OMS s'est déclaré convaincu qu'il 
était essentiel que l'OMS, le FISE et les gouverne­
ments intéressés poursuivent et intensifient leurs cam­
pagnes contre la maladie. Dans l'ensemble, les mem­
bres du Conseil se sont prononcés en faveur du main­
tien, pour le moment, du plafond de 10 millions de 
dollars par an pour l'allocation aux programmes de 
lutte antipaludique 17. 

40. Quelques représentants ont préconisé une assis­
tance plus grande pour la prévention de la tuberculose 
et la lutte antituberculeuse, mais d'autres ont prêché 
la prudence à l'égard d'un programme trop ambitieux, 
en particulier pour ce qui est des campagnes de masse 
d'examens radiographiques, jusqu'à ce que les nou­
velles méthodes curatives aient eu tout le temps de 
faire leurs preuves. Le Conseil a estimé que la question 
de l'aide à la lutte antituberculeuse était maintenant 
mûre pour un réexamen par le Comité mixte FISE/ 
OMS des directives sanitaires18. Le Conseil a rendu 
hommage à la mémoire du Dr Camille Guérin — un des 
deux savants qui ont découvert le vaccin BCG — ré­
cemment décédé à l'âge de 89 ans. A la fin de 1960, 133 
millions d'enfants avaient été vaccinés au BCG dans 
le cadre des programmes bénéficiant de l'assistance du 
FISE. 

41. Plusieurs délégations ont estimé qu'il fallait 
poursuivre énergiquement les campagnes contre des ma­
ladies telles que le trachome, la lèpre, le pian, les trépo-
nématoses ainsi que certaines autres auxquelles ne se 
sont pas étendus jusqu'ici les programmes du FISE. 
En même temps, des membres du Conseil ont constaté 
les difficultés, techniques et autres, qui empêchent les 
campagnes de masse de progresser rapidement dans 
certains de ces domaines. 

t 42. De nombreuses délégations ont souligné le besoin 
d une aide accrue en matière de nutrition. Comme dans 
d autres domaines, une planification plus étendue per­
mettrait d'obtenir des résultats plus rapides. On a 
estimé que le FISE devrait s'attacher au développement 
de la production et de la distribution d'aliments riches 
en protéines et autres aliments protecteurs locaux — 
ainsi qu à la formation de personnel aux méthodes de 
production plutôt qu'à procurer des produits ali­

îl u°"r pIus 4e détails sur cette question, voir par. 85 à 95. 
18 Voir par. 129. 

mentaires importés provenant de surplus. La distribu­
tion de ceux-ci, malgré la très grande utilité qu'elle 
présente comme mesure temporaire, devrait être consi­
dérée comme une solution d'attente, permettant de 
"tenir en échec" une situation alarmante jusqu'à ce que 
le pays intéressé soit en mesure de satisfaire à ses 
besoins à partir de ses propres ressources ou au moyen 
d'importations effectuées par la voie des opérations 
commerciales normales. On a fait valoir l'importance 
que présente la conservation des approvisionnements 
laitiers locaux et le développement de la production 
locale de farine de poisson, de vitamines A, de farine 
de graines oléagineuses, de farine de viande et de légu­
mineuses. A cet égard, le Conseil a vivement loué les 
travaux du Groupe consultatif (OMS/FAO/FISE) 
des protéines19. 

43. On a mentionné tout particulièrement l'attention 
spéciale que requièrent les besoins vitaux des enfants 
d'âge préscolaire, qu'il est difficile d'atteindre par les 
méthodes et projets existants. L'alimentation d'appoint 
par l'intermédiaire des centres de protection maternelle 
et infantile et des écoles doit à cet égard retenir l'at­
tention. L'éducation des enseignants, des ménagères et 
des enfants, pour tout ce qui touche à la nutrition, de­
mande encore de grands efforts. On a émis l'avis que 
s'il convenait d'encourager la production de récoltes 
marchandes, il ne fallait pas manquer d'améliorer pa­
rallèlement la consommation locale; dans de nombreu­
ses régions, il importe que le produit de la vente de 
ces récoltes soit employé à l'achat des produits alimen­
taires essentiels que l'on ne trouve pas localement. II 
a été suggéré que le FISE élargisse sa coopération avec 
la FAO dans la Campagne mondiale contre la faim, et 
que, dans toute la mesure du possible, il aide à utiliser 
les excédents alimentaires (produits laitiers principale­
ment) selon les propositions formulées par la FAO sous 
le slogan "Développement par l'aide alimentaire". 

44. De nombreux représentants ont insisté sur le 
fait que l'éducation est un aspect des besoins de l'en­
fance non moins capital que la santé et l'alimentation, 
et que ce domaine d'assistance éventuelle ne doit pas 
être négligé. Quelques délégations ont vivement pré­
conisé une telle assistance, en particulier dans les pays 
d'Afrique ayant récemment accédé à l'indépendance. 
S'il a été généralement reconnu qu'une attention plus 
grande devrait être donnée à la formation des ensei­
gnants en ce qui concerne la santé et la nutrition, on 
a d'autre part estimé que l'on pourrait mettre au point, 
de concert avec l'UNESCO, des formes plus larges 
d'assistance qui s'étendraient à certains stades de l'en­
seignement primaire dans les pays dont les gouverne­
ments ont donné dans leurs plans une priorité élevée 
à l'amélioration de la protection de l'enfance. Dans 
certains d'entre eux, il pourrait être utile de fournir 
une aide pour l'enseignement secondaire, en vue de re­
médier au manque de candidats susceptibles de recevoir 
une formation dans le domaine de la protection de 
l'enfance. 

45. Pour ce qui est de la tâche plus vaste qui con­
siste à préparer les enfants et les adolescents aux res­
ponsabilités que doivent assumer les adultes, le FISE 
devrait considérer la possibilité de donner son aide pour 
des programmes d'orientation, de préparation à des mé­
tiers variés, ainsi que de placement. Dans toutes ces 

, a I occasion, à sa 265cme séance, d'entendre 
le Président du Groupe consultatif des protéines parler des 
progrès accomplis dans la recherche d'aliments riches en 
protéines. 
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activités, une collaboration étroite avec l'OIT s'impo­
serait 20. 

46. Des membres ont également fait valoir la né­
cessité d'une aide accrue du FISE pour la mise en 
place de services de protection de la famille et de l'en­
fance, tant pour ce qui est de l'amélioration des condi­
tions de la vie familiale que du soin partiel ou complet 
des enfants hors de leur foyer. Des projets d'enseigne­
ment de l'économie domestique et de la puériculture 
comme ceux que le FISE a aidés en Afrique sont parti­
culièrement utiles, mais on a estimé que la qualité de 
la formation, dans le cadre de ces projets, devrait faire 
l'objet d'une plus grande attention. Le problème spé­
cial des enfants qui mendient, des jeunes prostituées, 
des vagabonds, des jeunes délinquants et des enfants 
déficients est également à considérer. Dans la création 
de services de protection de la famille et de l'enfance, 
il faudrait toujours tenir compte des conditions locales 
ainsi que des aspects de ces services qui intéressent la 
santé et la nutrition, de même que l'on devrait, dans 
le cas de nombreux projets visant la santé et la nutri­
tion, tenir compte des aspects qui intéressent la pro­
tection de la famille et de l'enfance21. 

47. On a exprimé l'opinion que l'aide du FISE aux 
enfants déficients devrait être désormais plus libérale 
que dans le passé. La dépense initiale qu'exige la créa­
tion de centres qui fournissent des services à un 
nombre limité d'enfants déficients est certes relative-
vent élevée, mais ces services peuvent ensuite être assu­
rés pendant une période indéfinie. Le coût unitaire des 
prothèses est relativement bas. De plus, moyennant 
une direction compétente, on pourrait faire beaucoup 
(notamment inclure dans la formation du personnel les 
soins spéciaux aux personnes handicapées) avec une 
mise de fonds relativement modeste. L'attention du 
Conseil a été appelée sur l'utilité d'une aide du FISE 
pour la réadaptation des enfants et des adolescents 
atteints de la lèpre. 

48. Plusieurs délégations ont fait mention de la 
rapidité de l'accroissement démographique dans de 
nombreuses régions du monde. On a fait observer que, 
si la population mondiale continue à s'élever au rythme 
prévu, il est possible que l'on n'arrive pas à améliorer 
de manière substantielle le niveau de vie des enfants. 
On a suggéré que les gouvernements assument la res­
ponsabilité de rendre les parents conscients du fait 
qu'en élevant une famille moins nombreuse et en ayant 
leurs enfants à des intervalles plus espacés, ils leur 
permettraient de faire un meilleur départ dans la vie. 
Plusieurs délégations ont été d'avis que les pays aux­
quels se pose ce problème aimeraient peut-être recevoir 
des organismes compétents des Nations Unies une aide 
en matière de planification de la famille. Elles ont 
estimé que le FISE, en sa qualité d'organe des Nations 
Unies chargé de la santé et du bien-être des enfants, 
devrait pouvoir fournir une assistance dans ce domaine. 

Enquête sur les besoins de l'enfance22 

49. Conformément à la décision prise par le Conseil 
d'administration à sa session de mars 1960 (E/3336-E/ 
ICEF/39823, par. 41 à 46), le Directeur général a 
entrepris des consultations avec les pays bénéficiaires 
et les institutions spécialisées intéressées, afin de dé­
terminer les besoins prioritaires des enfants de ces pays, 

20 En liaison avec les points traités aux par. 44 et 45, voir 
par. 73 et 207. . . « , ... 

21 Pour plus de détails sur ces questions, voir par. 96 a 111. 
22 Voir aussi par. 13 à 48. . . . 
-3 Documents officiels du Conseil économique et social, vingt-

neuvième session. Supplément No 2A. 

ainsi que les domaines dans lesquels le FISE pourrait 
fournir une assistance de nature à contribuer dans la 
plus large mesure possible au bien-être présent et 
futur de ces enfants. Vingt-quatre pays bénéficiaires 
ont soumis des observations 21, et chacun des organismes 
techniques ont effectué des enquêtes 25. 

50. A partir des renseignements reçus, le Directeur 
général a élaboré S3 "Revue préliminaire" au sujet de 
l'enquête sur les besoins de l'enfance (E/ICEF/410) et 
ses recommandations relatives à l'action future (E/ 
ICEF/410/Add.l). En réponse à la demande formulée 
par le Conseil en mars 1960 touchant "l'opportunité 
... d'une enquête plus étendue", il a conclu qu'étant 
donné les renseignements reçus des gouvernements 
et des diverses institutions une enquête générale n'était 
pas nécessaire pour le moment. 

51. Dans la revue en question, le Directeur général 
a analysé les besoins des enfants, du point de vue des 
pays sous-développés, dans les domaines de la santé, 
de la nutrition, de l'éducation, de la protection sociale, 
des conditions de travail et de la préparation aux res­
ponsabilités de l'âge adulte. Les besoins des enfants 
varient, non seulement d'un pays à l'autre, mais encore 
d'une localité à l'autre; ils sont différents selon les 
groupes d'âge et selon qu'il s'agit de régions urbaines 
ou de régions rurales. De plus, on a pu constater que 
les possibilités pratiques d'action à l'intérieur d'un 
pays donné ne correspondent pas toujours aux besoins 
les plus urgents. 

52. Le Directeur général est arrivé à la conclusion 
que toute action visant à satisfaire aux besoins des en­
fants doit se fonder sur le jugement formé, chaque fois 
que possible à partir d'une enquête portant sur le terri­
toire entier du pays intéressé et d'une appréciation 
technique quant à la possibilité pratique d'appliquer les 
mesures proposées, par le gouvernement de ce pays. 
De tels projets devraient être conçus de façon qu'ils 
puissent devenir parties intégrantes des programmes 
généraux de développement économique et social des 
pays en cause. L'identification des besoins déterminés 
et la possibilité d'une assistance effective du FISE jus-
tifiraient l'octroi d'une aide pour des types de projets 
qui ne rentraient pas jusqu'ici dans le cadre de la poli­
tique du Fonds. 

53. Cette nouvelle conception de l'établissement des 
programmes, qui n'entraînerait probablement aucun 
changement radical dans les domaines d'assistance, 
justifierait une mise en oeuvre graduelle, mais progres­
sive, de nouvelles formes d'aide. L'assistance aux pro­
jets de ce genre serait, bien entendu, soumise à l'exa­
men et à l'approbation du Conseil d'administration. 

54. Au cours de la discussion générale, les membres 
du Conseil ont accueilli avec satisfaction les rapports 
soumis par le Directeur général, les organismes partici­
pants et les gouvernements intéressés, et ils ont souscrit, 
dans leurs grandes lignes, aux recommandations relati­
ves à l'action future. 

55. Lors de la discussion générale sur les questions 
relatives à la politique d'établissement des programmes, 
puis de l'examen détaillé des recommandations du Di­
recteur général, des membres du Conseil ont signalé 
certains avantages qui résulteraient de la politique pro-

24 Voir, dans le document portant la cote E/ICEF/INF.18, 
la liste de ces pays. 

25 Direction des affaires sociales de l'ONU ; OIT (E/ICEF/ 
412 et CRP/61-B/1), FAO/OMS (E/ICEF/413 et Corr.2), 
UNESCO (E/ICEF/414) et ÇMS (E/ICEF/4IS et Add.1). 
Des exposés ont également été présentés par l'Institut inter­
américain de l'enfant et l'Union internationale de protection de 
l'enfance. 



posée; ils ont d'autre part spécifié certaines réserves 
qu'ils ont demandé au Directeur général de garder pré­
sentes à l'esprit pour la mise en œuvre des recomman­
dations. Ces avantages et réserves sont étudiés aux pa­
ragraphes 58 à 72. 

56. Les recommandations, telles que les a approu­
vées le Conseil, sont ainsi conçues: 

1) Faire connaître aux pays bénéficiaires que le 
FISE est à même d'aider les gouvernements, en liaison 
avec les institutions spécialisées, à étudier les besoins 
de l'enfance dans leur territoire et à établir, dans le 
cadre général de leurs plans de développement écono­
mique et social, des programmes orientés vers les be­
soins prioritaires de l'enfance et tenant compte des pos­
sibilités d'action qui existent dans les pays; 

2) Demander aux organismes techniques des Na­
tions Unies, aux organisations multilatérales et bilaté­
rales, ainsi qu'aux organisations bénévoles, de colla­
borer à de telles études ; 

3) Fournir, sur la demande des pays, une assistance 
en vue des enquêtes sur les besoins de l'enfance qu'ils 
désireraient entreprendre. Le Conseil a alloué une pre­
mière tranche de crédits de 100 000 dollars qui per­
mettra d'aider les pays bénéficiaires à entreprendre de 
telles études dans tout ou partie de leur territoire. L'ai­
de du FISE pourra être donnée sous forme de moyens 
de transport, de fournitures diverses, du règlement de 
certaines dépenses locales et du paiement des traite­
ments du personnel international. 

57. Le Conseil a également décidé: 
1) Que le moment était venu de revoir les possibi­

lités d'assistance actuellement offertes par le FISE, soit 
pour élargir les domaines dans lesquels elle s'exerce, 
soit pour en ouvrir d'autres. Si tous les pays, en effet, 
ont reconnu l'importance qu'avaient pour eux les pro­
jets auxquels le FISE avait apporté son assistance dans 
les domaines de la nutrition, de la santé (services de 
base, lutte contre les maladies transmissibles) et des 
services de protection de la famille et de l'enfance, plu­
sieurs ont demandé un élargissement de l'éventail de 
l'assistance au regard des besoins qu'ils considèrent 
comme prioritaires dans leur propre pays 26 ; 

2) De remettre à une date ultérieure une enquête 
plus étendue sur les besoins prioritaires des enfants à 
travers le monde. Le Conseil a estimé qu'il était plus 
urgent d'aider les pays qui n'en ont pas les moyens 

étudier les besoins de l'enfance, à établir leurs prio­
rités, et ensuite à planifier leurs programmes d'action. 
Ce n'est que plus tard que la reprise d'une enquête 
générale sur l'ensemble de ces besoins et sur leurs as­
pects financiers au regard de l'aide internationale pour­
rait apparaître utile, surtout si des moyens financiers 
beaucoup plus importants étaient mis à la disposition 
des Nations Unies. 

58. Le Conseil, parmi les avantages qu'il a estimé 
devoir être retirés de cette décision, a placé les nom­
breuses idées nouvelles que les enquêtes sur les besoins 
de l'enfance ne manqueraient pas de fournir et que l'on 
pourrait mettre à profit pour déterminer des mesures 
propres à remédier aux causes des souffrances et des 
privations dont tant d'enfants sont victimes. Ainsi, le 
Fonds bénéficierait éventuellement d'un appui accru 
pour le développement futur de son action. 

59. Des membres du Conseil ont fait valoir que les 
rapports que présenteraient le Directeur général et les 
organismes qui collaborent avec le FISE seraient utiles 
non seulement aux gouvernements, mais aussi au FISE 

26 Voir par. 73. 

et aux organismes techniques des Nations Unies. En 
fournissant aux gouvernements des pays moins déve­
loppés une évaluation couvrant toute la gamme des 
besoins de l'enfance, ils les aideraient à discerner leurs 
problèmes dans ce domaine et à juger de l'action à 
entreprendre en vue de leur solution. Ils montreraient, 
d'autre part, aux gouvernements donateurs l'ampleur 
de l'assistance attendue du FISE et, par conséquent, la 
nécessité pour celui-ci de ressources accrues de manière 
substantielle. Ils mettraient le Conseil d'administration 
et le secrétariat du Fonds en mesure de planifier des 
programmes d'assistance intégrés, et d'éviter ainsi la 
dispersion des ressources entre des projets de petite 
envergure et sans liens entre eux. Ils aideraient les 
organismes techniques des Nations Unies à prêter une 
attention spéciale aux besoins de l'enfance dans le cadre 
de leurs activités plus générales et à réaliser une coor­
dination plus étroite de toutes celles qui intéressent la 
jeune génération. 

60. L'offre de l'aide du FISE pour des enquêtes na­
tionales encouragerait les gouvernements à évaluer les 
besoins de l'enfance dans leur pays et les inciterait à en 
tenir compte dans leurs plans généraux de développe­
ment économique et social. 

61. La nouvelle manière d'aborder le problème a 
aussi été bien accueillie parce qu'elle prend en considé­
ration le fait que les besoins varient selon les pays et 
qu'aucune modalité d'assistance ne se prête à une 
application générale. Elle donnera une plus grande 
souplesse aux programmes et facilitera une extension 
prudente de l'aide du FISE dans de nouveaux do­
maines. 

62. De plus, l'élaboration de programmes intégrés, 
destinés à répondre aux besoins de l'enfance, devrait 
susciter à cette fin une aide internationale plus impor­
tante, tant en quantité relative qu'en quantité absolue. 
On a souligné que les fruits des investissements dans 
les domaines de la santé, de l'éducation et du bien-être 
des enfants seraient hors de toute proportion avec 
l'assistance fournie. 

63. Des membres du Conseil ont fait valoir que les 
enquêtes nationales offriraient l'occasion d'établir une 
collaboration plus profitable, dans la mise au point de 
mesures visant à satisfaire aux besoins prioritaires de 
l'enfance, entre le FISE, les représentants résidents du 
BAT et les représentants des institutions spécialisées 
et des organisations non-gouvernementales appropriées. 
Au cours de la discussion, les représentants de la Di­
rection des affaires sociales du Secrétariat de l'Organi­
sation des Nations Unies, de l'OIT, de la FAO, de 
l'OMS et de l'UNESCO ont appelé l'attention des 
membres du Conseil sur les parties de l'enquête dont se 
sont chargées leurs organisations réciproques et ont 
promis la pleine coopération de celles-ci, tant pour les 
enquêtes nationales que pour l'action du FISE dans les 
domaines existants et futurs. Le Directeur général de 
l'OMS a assuré le Conseil que cette organisation colla­
borerait sans réserve avec le FISE dans la nouvelle di­
rection où ses activités paraissaient devoir s'orienter, et 
qu'elle se propose de fournir tout le personnel techni­
que que demanderont les gouvernements en ce qui con­
cerne les aspects des enquêtes sur les besoins de l'en­
fance qui intéressent la santé. 

64. Les membres du Conseil ont félicité les diverses 
organisations de leurs contributions étendues et pro­
pres à stimuler l'action, et ils ont fait l'éloge des sug-
gessions présentées aux gouvernements quant à la pla­
nification de programmes à long terme de protection de 
l'enfance. On a exprimé l'opinion qu'il serait utile d'in­
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viter les représentants du BAT à participer aux 
enquêtes. 

65. En approuvant les recommandations énoncées 
aux paragraphes 56 et 57, un certain nombre de déléga­
tions ont appelé l'attention du Directeur général sur 
certaines réserves qu'elles lui ont demandé de garder 
présentes à l'esprit lors de la mise en œuvre de la nou­
velle politique. 

66. En ce qui concerne les enquêtes nationales sur 
les besoins de l'enfance (par. 56, point 1), on a estimé 
qu'il conviendrait d'encourager les gouvernements à 
mettre en place un dispositif de coordination, de façon 
que leurs programmes de protection de l'enfance soient 
parfaitement intégrés. Sans faire dépendre l'aide du 
FISE de l'existence d'un dispositif de ce genre dans 
chacun des pays assistés, on a estimé qu'une coordina­
tion adéquate aiderait à la fois les pays et le FISE à 
définir les secteurs où, dans le cadre des objectifs géné­
raux de ces pays touchant les domaines économique et 
social, l'aide du FISE pourrait être la plus utile. 

67. Au sujet de la collaboration avec d'autres orga­
nisations (par. 56, point 2), le Directeur général a été 
prié d'assurer la coopération la plus complète avec les 
organismes techniques, de façon que l'aide fournie par 
chacun d'eux soit, dans la plus grande mesure possible, 
profitable aux pays bénéficiaires. A cette fin, on a émis 
l'avis qu'il serait bon d'inviter les représentants du 
BAT à participer aux enquêtes nationales. De plus, il 
conviendrait qu'une coordination appropriée soit main­
tenue avec les programmes d'assistance établis au titre 
d'accords bilatéraux. 

68. Concernant l'allocation de 100 000 dollars desti­
née à aider les pays à entreprendre des enquêtes (par. 
56, point 3), certaines délégations ont estimé que ce 
montant pourrait se révéler insuffisant. Elles ont suggé­
ré qu'il s'y ajoute d'autres allocations si, d'ici à la ses­
sion du Conseil de décembre 1961, le Directeur général 
avait constaté que des fonds additionnels étaient néces­
saires à cette fin. 

69. Plusieurs délégations ont fait des réserves quant 
à l'emploi de fonds, à partir de l'allocation, pour la ré­
munération d'experts internationaux, surtout dans le 
cas de personnel international fourni par d'autres orga­
nisations. D'autres délégations ont été d'avis que l'affec­
tation des fonds, soit à la rémunération du personnel 
nécessaire, soit à d'autres postes de dépenses tels que 
fournitures, moyens de transport ou dépenses locales, 
dépendrait des besoins des pays bénéficiaires. En géné­
ral, les délégations ont considéré qu'il était préférable 
de réduire au minimum l'intervention d'un personnel 
international dans la direction des enquêtes nationales, 
de façon que les gouvernements y emploient leurs pro­
pres experts ou, dans les cas appropriés, de faciliter la 
formation sur le terrain d'experts locaux. Dans l'en­
semble, les membres du Conseil ont été d'avis que 
l'assistance du FISE pour les enquêtes envisagées pour­
rait prendre des formes diverses, et qu'il appartiendrait 
aux gouvernements de choisir celle qu'ils considèrent 
comme la plus indiquée étant donné les circonstances 
propres à leur pays. 

70. En ce qui concerne l'élargissement de l'éventail 
de l'assistance du FISE (par. 57, point 1), la recom­
mandation initiale du Directeur général comprenait une 
liste de domaines nouveaux ou élargis se prêtant à cette 
assistance et qu'avaient fait apparaître les réponses^ re­
çues des gouvernements comme suite aux consultations 
entreprises auprès d'eux. Il a été décidé que cette liste 
serait considérée comme illustrant les nouveaux types 
d'aide possibles et que les gouvernements croient con­

venir le mieux à leurs besoins prioritaires. Le Conseil 
a noté que des gouvernements pourraient, surtout à la 
lumière des conclusions d'enquêtes générales sur les 
besoins de l'enfance, demander les formes d'assistance 
énumérées, et que celles-ci seraient alors soumises, 
selon les procédures habituelles, à l'examen du Comité 
du programme. Etant donné que ces nouvelles formes 
d'aide ne seraient pas fondées sur les critères précé­
demment établis par le Conseil, il a été suggéré que les 
gouvernements soient informés que l'approbation du 
Comité du programme ne pouvait être anticipée dans 
la même mesure que lorsqu'il s'agit de projets élaborés 
selon des critères déjà énoncés. La liste des nouveaux 
types d'aide ou des types d'aide élargis figure au para­
graphe 73 ci-après. 

71. A cet égard, les membres du Conseil se sont 
accordés à estimer que l'assistance aux projets en fa­
veur des enfants ne devait pas nécessairement se limiter 
aux domaines d'action qui ont été jusqu'ici ceux du 
FISE, mais que le Directeur général devrait disposer 
d'une certaine latitude pour proposer de nouvelles for­
mes d'aide, telles que celles qui sont énumérées au pa­
ragraphe 73, lorsque les pays bénéficiaires les considé­
reraient comme prioritaires. Toutefois, il ne devrait être 
entrepris aucune activité nouvelle si celles qui sont 
poursuivies avec succès devaient en souffrir, ni si ces 
activités nouvelles devaient avoir pour conséquence une 
dispersion des ressources et du personnel du FISE. 
Tout nouveau type de projet devra, de même que ceux 
qui bénéficient actuellement de l'assistance du Fonds, 
recevoir la sanction de l'organisme participant appro­
prié, de façon qu'il soit établi que la demande à laquelle 
il a pour objet de donner suite se justifie du point de 
vue technique et que la mise en œuvre proposée repose 
sur une base technique saine. Quelques représentants 
ont déclaré préférer que tout élargissement de l'éventail 
de l'assistance du FISE soit envisagé dans Je contexte 
d'une politique nationale coordonnée de la protection 
de l'enfance, et qu'il n'implique pas la diversion de res­
sources du FISE au profit d'activités qui relèvent plus 
exactement des institutions spécialisées. 

72. En ce qui concerne l'enquête globale sur les be­
soins (par. 57, point 2), une délégation a émis l'avis 
qu'il serait quand même préférable de nommer un 
groupe d'experts de divers domaines qui seraient char­
gés de faire rapport sur les moyens par lesquels le 
FISE, compte tenu de ses ressources et de ses objectifs, 
pourrait aider au mieux les enfants dans les diverses 
parties du monde. 

73. Les domaines nouveaux ou élargis auxquels les 
gouvernements ont estimé devoir donner une priorité 
élevée sont, notamment, les suivants : 
a) Services sociaux généraux 

i) Aide à la création ou à l'expansion de services 
sociaux de différents types s'insérant dans le cadre des 
services familiaux et orientés vers les besoins de l'en­
fance tels qu'ils apparaissent localement; 

Aide aux programmes de développement communau­
taire sur les plans rural et urbain, en particulier au 
regard des programmes d'assainissement et de loge­
ment; 

ii) Extension des programmes de formation pro­
fessionnelle aux services sociaux, à trois niveaux: 

Travailleurs polyvalents au niveau du village; 
Personnes occupant des positions clefs ; 
Personnel spécialisé pour la formation de travailleurs 

sociaux ou pour l'action sur le terrain ; 
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iii) Assistance à des programmes en faveur de l'en­
fance abandonnée ; 

iv) Assistance pour la création d'un statut juridique 
pour la protection de l'enfant, en particulier pour la 
création ou l'extension d'un service de l'état civil, de fa­
çon à donner une identité juridique à l'enfant dès sa 
naissance et à lui permettre de bénéficier ultérieurement 
de tous ses droits sur le plan de la famille, de la cité 
et de l'Etat. 

v) Extension de l'assistance aux enfants déficients, 
b) Préparation de l'enfant à la vie d'adulte 

i) Certains aspects de l'enseignement élémentaire; 
Formation des professeurs d'école normale ; 
Formation des maîtres ; 
Formation des professeurs d'économie ménagère ; 
ii) Certains aspects de l'enseignement agricole (nu­

trition, production à l'échelon du village) ; 
Formation de moniteurs agricoles; 
iii) Certains aspects de l'enseignement profession­

nel : préparation à des métiers variés (artisanat, indus­
trie) ; 

Mise au point de projets pilotes de programmes de 
formation professionnelle pour les enfants d'habitants 
de régions rurales où les terres et les facilités dans le 
domaine agricole sont peu nombreuses; 

Formation d'agents des services de vulgarisation agri­
cole. 

Pour ces trois types d'activités, il conviendrait de 
considérer une aide pour : 

L'équipement de centres de formation pédagogique 
et d'écoles d'application ; 

L'équij>ement de terrains de stage (démonstration 
et formation) ; 

La production de matériel scolaire; 
Une assistance sous forme d'honoraires, de bourses, 

etc. 
iv) Assistance à des centres pilotes de jeunes, com­

portant : 
Une section d'orientation professionnelle; 
Une section pour la préparation à des métiers variés 

et des cours de perfectionnement pour jeunes travail­
leurs ; 

La protection des jeunes travailleurs; 
v) Programmes de démonstration complexes, englo­

bant un certain nombre d'activités pratiques. 

Enquête eur la formation professionnelle 27 

74. En application d'une décision prise à la session 
de mars 1960 (E/3336-E/ICEF/39828, par. 47 à SI), 
le Directeur général a décidé d'entreprendre une étude 
approfondie de l'aide du FISE dans le domaine de la 
formation professionnelle, sur laquelle puisse se fonder 
la politique future du Fonds. Il était apparu clairement 
au Conseil que la grave pénurie de personnel qualifié 
dont on disposait pour la planification et l'administra-
tion dcs projets constituait un obstacle majeur à l'ex­
tension des services en faveur des enfants, de même 
qu'à l'amélioration de leur qualité. 

75. Le Conseil avait prié le Directeur général d'en­
treprendre, en coopération avec les institutions spécia­
lisées, une enquête qui servirait de base à cette étude. 
L'OMS a, à cette fin, engagé deux consultants (l'un 

27 Voir aussi par. 34. 
28 Documents officiels du Conseil économique et social, vingt-

nevvtime session, Supplément No 2A. 

en matière de questions médicales, l'autre^ en matière 
de soins infirmiers), qui ont fait des tournées étendues 
en Afrique, en Asie et dans la région de la Méditerra­
née orientale, et sur les observations desquels elle 
s'est fondée pour présenter au Conseil d'administration 
un rapport (E/ICEF/426) contenant des recomman­
dations en vue de l'action du FISE. Dans le domaine de 
la nutrition, des équipes de consultants représentant la 
FAO et l'OMS se sont rendues en Inde et dans cer­
tains pays de l'Afrique et des Amériques. Le Directeur 
général a présenté au Conseil leurs principales con­
fusions, en même temps que ses propres recomman­
dations pour une action du FISE fondée sur ces con­
clusions (E/ICEF/420/Add.l 29). En ce qui concerne 
la conservation du lait, le Conseil était saisi d'un rap­
port, assorti de recommandations, rédigé par un consul­
tant spécial FAO/FISE (E/ICEF/422). Au sujet de 
la protection de la famille et de l'enfance, la Direction 
des affaires sociales avait préparé un rapport sur les 
moyens de formation professionnelle existants et les 
difficultés que présentait leur extension, en formulant 
une série de recommandations quant à l'assistance du 
FISE (E/ICEF/421). Le Conseil a exprimé aux insti­
tutions intéressées l'intérêt qu'il portait à leurs très 
utiles rapports. 

76. Les recommandations du Directeur général 
touchant les suggestions formulées dans les divers rap­
ports ayant trait à l'aide du FISE en matière de for­
mation professionnelle ont été présentées dans les docu­
ments E/ICEF/420/Add.l à 4. 

77. Le Directeur général a également soumis au 
Conseil des conclusions et recommandations générales 
(E/ICEF/420) n'impliquant, a-t-il fait observer, au­
cune dérogation marquée à la tendance générale de la 
politique du Conseil en matière d'aide à la formation, 
mais représentant plutôt un prolongement de cette ten­
dance. Presque toutes les formes d'assistance recom­
mandées ont déjà, dans quelque mesure, été fournies à 
l'occasion de projets individuels; il s'agit, pour l'avenir, 
d'élargir la portée de l'aide à la formation et de l'accor­
der plus largement et avec davantage de souplesse dans 
les divers domaines où sont mis en place des services 
intéressant l'enfance, ainsi qu'à tous les échelons de 
l'action (planification, direction, enseignement, person­
nel professionnel et auxiliaire). 

78. Le Conseil a fait entièrement siennes les recom­
mandations des organismes techniques et du Directeur 
général. On a considéré que la formation, à tous les 
niveaux de travailleurs, était une nécessité urgente, et 
qu'à cet égard une politique d'aide plus libérale était 
particulièrement importante pour les nombreux pays 
qui, face aux énormes difficultés qu'implique la réali­
sation de leurs plans de développement économique et 
social, sont dans l'impossibilité de satisfaire aux besoins 
prioritaires des enfants. 

79. L'aide du FISE doit continuer d'être accordée 
principalement pour les projets de formation mis sur 
pied dans les pays mêmes. Un certain nombre de repré­
sentants ont estimé qu'il était plus urgent d'aider des 
programmes nationaux que des centres internationaux 
de formation. D'autres se sont prononcés en faveur du 
maintien de l'appui du FISE aux centres internationaux 
(notamment régionaux), en dehors de l'aide aux pro­
grammes nationaux. A cet égard, on a suggéré que le 

28 Le Conseil était également saisi de deux rapports de con­
sultants: l'un portant sur la formation et l'éducation en matière 
de nutrition dans les pays africains subsahariens (E/ICEF/ 
425),. 1 autre ayant trait au même sujet et intéressant les 
Amériques (E/ICEF/429). 
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secrétariat du FISE tienne compte d'une étude effectuée 
récemment par le BAT au sujet de l'expérience acqui­
se dans l'aide à des instituts nationaux et régionaux 
de formation professionnelle 30. On a estimé qu'il impor­
tait que le personnel enseignant affecté aux program­
mes nationaux de formation soit, dans toute la mesure 
possible, des ressortissants du pays intéressé, et qu'il 
était en conséquence essentiel de donner à la formation 
pédagogique une importance accrue. Le Conseil a 
constaté et approuvé la place plus grande faite à l'en­
seignement de l'obstétrique. Il a également fait sienne 
une suggestion tendant à ce que l'hygiène mentale soit 
ajoutée aux domaines pour lesquels des subventions 
pourraient être accordées pour l'enseignement. On a 
suggéré qu'une aide accrue soit donnée en vue de la 
création de bibliothèques et de l'acquisition d'ouvrages 
et de revues scientifiques, en tant qu'éléments de l'as­
sistance à la formation. On a, d'autre part, émis l'avis 
que le FISE devait éviter de consacrer des montants 
importants à la production de manuels locaux. 

80. L'attention du Conseil a été appelée sur l'inter­
dépendance des programmes d'hygiène, de nutrition, 
de services sociaux et d'éducation, et sur l'intérêt qu'il 
y a, en conséquence, à introduire dans les programmes 
de formation destinés aux agents de ces domaines des 
éléments de plusieurs disciplines, de façon qu'ils soient 
en mesure d'assumer des responsabilités plus étendues 
ou de coopérer plus efficacement avec ceux qui ont reçu 
une formation dans un autre domaine que le leur. Cer­
tains représentants ont souligné le fait qu'une certaine 
assistance était nécessaire, pour des périodes limitées, 
pour le paiement des traitements du personnel qualifié 
qui est affecté à des postes clefs dans le cadre de projets 
bénéficiant de l'assistance du FISE. 

81. En ce qui concerne l'aide du FISE dans le 
domaine de la formation professionnelle, le Conseil a 
adopté les principes directeurs suivants: 

1) L'assistance dans le domaine de la formation pro­
fessionnelle doit s'étendre à toutes les catégories de 
personnel qui participent à la protection de la mère et 
de l'enfant. Il conviendrait, pour aider à satisfaire aux 
besoins, de s'inspirer des résultats des études et des 
plans faits par les gouvernements et de ne pas fixer des 
limites rigides à une assistance qui doit être adaptée 
aux circonstances locales. 

2 )  Comme dans le passé, cette assistance devra être 
apportée aux centres déjà créés et qui peuvent servir de 
noyau pour la formation professionnelle de certaines 
catégories de personnel. Toutefois, dans la plupart des 
cas, il faudra augmenter le nombre des centres de for­
mation existants; souvent aussi, il sera nécessaire d'a­
méliorer la qualité de l'enseignement et d'étendre le 
champ de celui qui est offert. 

3) Les formes à donner à cette assistance peuvent 
être définies comme suit: 

i) Dans les centres qui disposent déjà de quelque 
personnel enseignant qualifié, l'assistance sera apportée 
en vue du recrutement et de la rémunération de profes­
seurs et d'assistants dans des disciplines non représen­
tées afin d'étendre le champ de l'enseignement et, le 
cas échéant, d'augmenter le nombre des élèves. Dans la 
plupart des pays, il pourra être nécessaire, soit de créer 
un nouveau centre, soit d'étendre notablement un cen­
tre existant, auquel cas il faudra, ou bien faire appel 
à un personnel enseignant de l'extérieur, ou bien en­
voyer les candidats choisis dans des centres de formation 
à l'étranger pour qu'ils s'y forment ou s'y perfection­

80 Documents officiels du Conseil économique et social, trente-
deuxième session. Supplément No 5, chap. VI. 

nent. Il sera aussi nécessaire, très souvent, d'apporter 
une assistance aux centres nationaux et régionaux de 
formation sous forme de bourses et de subventions des­
tinées au paiement de traitements et d'honoraires. Cette 
aide devra être continuée jusqu'à ce que le gouverne­
ment intéressé puisse en assumer la charge ; 

ii) L'aide sera apportée sous forme d'auxiliaires 
d'enseignement (y compris la préparation et l'impres­
sion de manuels), de matériel technique et d'exploita­
tion pour les institutions et terrains de stage où les 
étudiants vont poursuivre leur formation profession­
nelle. Ainsi, par exemple, ce n'est pas seulement sous 
la forme de quelques fournitures importées qu'elle sera 
donnée, mais aussi sous celle d'un équipement de pédia­
trie ou d'obstétrique pour un hôpital-école. En ce qui 
concerne l'assainissement, du matériel est nécessaire 
pour les démonstrations pratiques sur le terrain. Dans 
certains cas même, elle devra être apportée sous la for­
me d'un matériel d'exploitation à l'intérieur d'un insti­
tut de formation (lits, matériel de cuisine, logement des 
internes, etc.) ; 

iii) L'importance des bourses d'étude est signalée 
dans tous les rapports. L'assistance internationale ap­
portée sous cette forme dans le passé est reconnue 
comme ayant été l'une des plus efficaces. Son extension 
apparaît nécessaire, en particulier dans les cas où les 
gouvernements ou les collectivités locales ne peuvent 
assumer la totalité des frais qu'occasionne la forma­
tion professionnelle des nombreuses catégories d'élèves. 

4) Comme par le passé, il est indispensable que, 
dans les plans d'opérations, les gouvernements s'enga­
gent à utiliser les élèves ainsi formés dans des services 
publics à l'échelon de l'Etat ou des collectivités locales. 
D'autre part, il doit être prévu dans certains cas la 
possibilité de payer des traitements pendant une période 
limitée pour le personnel formé qui sera utilisé à des 
postes clefs dans les programmes bénéficiant de l'aide 
du FISE. 

5) Des moyens de transport sont nécessaires pour 
permettre aux étudiants de toutes catégories d'acquérir 
une formation variée sur le terrain. 

6) Dans bien des pays, il apparaît utile d'apporter 
aux gouvernements une assistance pour la formation de 
base d'étudiants, étant donné que le nombre des can­
didats et candidates ayant une instruction suffisante est 
très réduit. Une assistance peut en conséquence être 
donnée à certains établissements d'enseignement secon­
daire ou pour des cours de formation professionnelle; 
des bourses peuvent également être accordées. 

82. En approuvant cet énoncé de principes, quelques 
délégations ont souligné que, pour ce qui est des bourses 
de formation, il convient que le Directeur général ne 
perde pas de vue la règle générale selon laquelle le 
FISE ne doit accepter d'assumer les dépenses locales 
que dans des circonstances exceptionnelles et pour des 
périodes limitées. 

83. Outre la politique exposée au paragraphe 81 
ci-dessus, le Conseil a approuvé une série de recom­
mandations, en harmonie avec cette politique, concer­
nant l'assistance à la formation dans les domaines de la 
santé, de la nutrition, de la conservation du lait et des 
services en faveur de la famille et de l'enfance. Ces 
recommandations figurent dans l'annexe I. 

84. Le Conseil a constaté que les divers rapports 
dont il était saisi au sujet de l'enquête sur la formation 
ne contenaient que peu de renseignements sur le recru­
tement, l'utilisation et la rémunération du personnel 
qualifié. Les besoins qui apparaissent dans les différents 



domaines d'étude sont si grands que les experts se 
préoccupent avant tout de déterminer les lacunes et 
d'étudier les moyens de les combler. Le Conseil a prié 
le Directeur général de lui soumettre, en 1963, un rap­
port sur le recrutement, l'utilisation et la rémunération 
du personnel qualifié. Il a exprimé l'espoir que les 
organismes techniques collaboreront avec le Directeur 
général dans l'élaboration de ce rapport. 

Politique d'assistance 
pour l'éradication du paludisme31 

85. Au mois de septembre 1959, le Conseil d'admi­
nistration avait passé en revue les progrès réalisés dans 
les campagnes antipaludiques bénéficiant de l'aide du 
FISE, fixé des critères pour la continuation de cette 
assistance, maintenu le plafond des allocations annuelles 
à 10 millions de dollars et décidé de réexaminer l'éten­
due de son aide en juin 1961 (E/33CW-E/ICEF/391/ 
Rev.l 32, par. 51 à 74). Il était en conséquence saisi, 
à la présente session, de recommandations du Directeur 
général touchant la politique à suivre quant à l'assis­
tance future aux campagnes antipaludiques (E/ICEF/ 
416), ainsi que d'un rapport d'ensemble de l'OMS qui 
comprenait une évaluation critique détaillée des résultats 
et perspectives de chaque programme de lutte anti-
paludique bénéficiant de l'aide du Fonds (E/ICEF/417 
et Add.l). 

86. Quelques délégations ont exprimé l'espoir que 
la contribution du FISE aux campagnes antipaludiques 
pourrait être graduellement réduite, mais d'autres ont 
douté que cela fût possible. On a reconnu que le plafond 
de 10 millions de dollars précédemment fixé par le 
Conseil pour les allocations annuelles aux campagnes 
antipaludiques représentait une proportion plus faible 
du total des allocations à mesure que celles-ci s'éle­
vaient. Compte tenu des réserves formulées par cer­
taines délégations et résumées ci-après, le Conseil a 
approuvé le maintien de la contribution financière du 
FISE, limitée au plafond annuel de 10 millions de 
dollars. Dans leur ensemble, les membres du Conseil 
ont également approuvé les autres recommandations du 
Directeur général (voir par. 95). 

87. Le rapport de l'OMS signalait les progrès 
accomplis au cours des deux dernières années, pendant 
lesquelles les opérations ont atteint la phase de la 
consolidation dans des régions comptant au total 27 
millions d'habitants, ainsi que le chemin parcouru en ce 
qui concerne l'évaluation épidémiologique. Les retards 
ou les échecs partiels constatés dans les campagnes 
apparaissent comme principalement imputables à des 
causes qui relèvent du domaine de l'organisation et de 
l'administration. Les projets pilotes ont montré qu'il 
est possible, du point de vue technique, d'arrêter la 
transmission de la maladie dans l'Afrique tropicale. 
L'OMS a en conséquence recommandé que les projets 
pilotes mis en œuvre en Afrique soient interrompus et 
convertis, si possible, en programmes d'éradication ou 
de prééradication; cependant, le succès de l'éradication 
dépend de la possibilité de disposer des moyens néces­
saires, tant du point de vue de l'administration et de 
1 exécution que des finances. En définitive, une plani­
fication judicieuse et une exécution minutieuse cons­
tituent les éléments essentiels d'une campagne. 
. 88- Plusieurs délégations, sans vouloir porter pré­
judice aux programmes d'éradication d'une utilité 
incontestable ni souhaiter voir y mettre fin, ont mis 

81 Voir aussi par. 39. 
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en question la proportion élevée des ressources du 
FISE qui leur est consacrée. Elles ont estimé que 
l'éradication du paludisme n'a pas pour le Fonds le 
caractère primordial qu'ont d'autres programmes, et 
que les activités dans ce domaine, en continuant d'ab­
sorber des sommes très importantes, ne laissent pas 
au FISE la latitude dont il aurait besoin pour faire 
face à ses besoins croissants. 

89. Le Conseil a noté que l'Assemblée mondiale de 
la santé avait décidé, en mars 1961, de faire figurer à 
son budget ordinaire les dépenses précédemment im­
putées au Compte spécial pour l'éradication du palu­
disme, et l'on a soulevé la question de savoir s'il serait 
possible à l'OMS d'assumer une responsabilité plus 
grande dans le financement des campagnes antipalu­
diques. Le Directeur général de cette organisation a 
fait savoir qu'en prenant la décision en question 
l'Assemblée mondiale de la santé avait exprimé l'espoir 
que le FISE maintiendrait son aide au niveau actuel. 
L'OMS se propose de continuer à fournir son assis­
tance jusqu'à ce que les campagnes en arrivent au point 
où les dépenses peuvent être réduites. Elle estime qu'il 
est essentiel qu'elle-même, le FISE et les gouverne­
ments intéressés poursuivent et intensifient la lutte 
contre la maladie. Le Directeur général a fait observer 
que, en plus des grands efforts déployés par les 
gouvernements dans la conduite de leurs campagnes, 
une aide substantielle vient actuellement de sources 
bilatérales. 

90. Parmi les arguments avancés en faveur du main­
tien de l'aide du FISE aux campagnes antipaludiques, 
on a fait valoir qu'il importe que les gros investis­
sements déjà effectués ne soient pas compromis. A cet 
égard, on a fait mention des bienfaits qui découlent 
des campagnes d'éradication du paludisme pour la santé 
des enfants et, dans un domaine plus large, pour le 
développement économique et social, et l'on a cité à 
ce propos des exemples de régions devenues propres à 
la colonisation agricole et au développement; il en est 
ainsi, notamment, de celles qu'ont pu voir les membres 
du Comité du programme lors de leur visite au 
Mexique. 

91. Plusieurs délégations ont été d'avis que le FISE 
devrait seulement fournir son assistance aux campagnes 
judicieusement planifiées, conduites avec efficacité, pré­
sentant de bonnes chances de succès et considérées par 
les gouvernements comme prioritaires au regard des 
besoins des enfants. Une délégation a exprimé l'opinion 
que l'aide du Fonds ne devrait pas être refusée à un 
gouvernement qui est empêché d'engager d'avance les 
fonds nécessaires par des raisons purement écono­
miques. Une autre délégation a signalé les perspectives 
prometteuses qui se dessinent en Afrique en ce qui 
concerne l'éradication du paludisme, et s'est déclarée 
en faveur de l'extension à cette région de l'aide du 
FISE. Plusieurs représentants ont rappelé la planifi­
cation régionale sous l'égide de laquelle des campagnes 
avaient été entreprises et ont souligné qu'il importait 
de mener celles-ci à bien, car il ne servirait de rien de 
poursuivre la lutte dans un pays en ne tenant pas 
compte des territoires voisins. 

92. A plusieurs reprises, on a insisté sur la respon­
sabilité qui incombe aux pays où des campagnes 
antipaludiques sont en cours de développer au maximum 
leurs services sanitaires de base. Il est évident que la 
mise en place de ces services, auxquels pourraient être 
intégrées les opérations de surveillance de la phase de 
consolidation des campagnes, est non seulement im­
portante du point de vue de l'efficacité et de la conduite 



économique de celles-ci, mais encore s'accorde avec 
l'intérêt primordial que le FISE porte à la protection 
maternelle et infantile. 

93. On a fait observer qu'il est difficile de déterminer 
si une campagne satisfait aux conditions qui doivent 
être remplies du point de vue technique, administratif 
et financier, et l'on a suggéré qu'il serait utile que 
l'OMS établisse des critères en la matière. Le repré­
sentant de l'OMS a indiqué que le rapport présenté 
au Conseil par cette organisation avait été élaboré à 
partir de l'évaluation des résultats de chacune des 
campagnes selon des critères rigoureux et que le Comité 
d'experts du paludisme, à sa huitième session, avait 
consacré une grande partie de son rapport à cette 
question. Il a ajouté que, si le FISE le désirait, l'OMS 
inscrirait cette question à l'ordre du jour de la prochaine 
session du Comité d'experts du paludisme, qui doit 
avoir lieu en 1962. 

94. En réponse à certaines questions, le secrétariat 
du FISE a indiqué qu'il ne lui était pas possible, pour 
le moment, de dire si le plafond de 10 millions de 
dollars pourrait être abaissé après 1963. Il appartiendra 
au Conseil d'administration de décider de sa position 
à ce moment-là après un réexamen de sa politique en 
la matière. 

95. Le Conseil a décidé de maintenir le plafond 
annuel de 10 millions de dollars pour les allocations 
aux programmes de lutte antipaludique et a approuvé 
l'énoncé de principes suivant : 

1) Que, dans les pays où les chances d'éradication 
apparaissent bonnes, où les gouvernements ont fait le 
maximum d'efforts pour aboutir à une bonne organi­
sation et où le financement de la campagne a été assuré 
régulièrement, l'aide du FISE puisse à la fois s'étendre 
et se prolonger jusqu'au moment où les critères de 
l'éradication auront été atteints dans les conditions qui 
ont été prévues par le Conseil à sa session de septembre 
1959; 

2) Que, dans les pays où les chances d'éradication 
apparaissent extrêmement éloignées, le secrétariat du 
FISE entreprenne, en liaison avec l'OMS, des négo­
ciations avec les gouvernements pour aboutir: 

a) Soit à une interruption des campagnes, dans tout 
ou partie des territoires, lorsqu'elles ne paraissent 
apporter aucun bénéfice notable aux populations ; 

b) Soit à une conversion des campagnes d'éradi­
cation en campagnes de prééradication, l'assistance 
étant donnée dans ces circonstances pour une période 
limitée ; 

3) Que, dans les pays où des moyens supplémen­
taires peuvent être mobilisés, mais où des difficultés 
graves existent encore, les négociations soient reprises 
avec les gouvernements en vue d'assurer les efforts 
nécessaires pour remédier aux insuffisances constatées 
sur le plan financier, administratif et de l'organisation 
des campagnes; 

4) Qu'un avertissement formel soit adressé à ces 
gouvernements pour qu'ils prennent conscience^ de 
l'importance du but à atteindre et de la nécessité de 
donner aux campagnes les moyens suffisants, en leur 
faisant savoir que l'assistance ne serait pas renouvelée 
si la même situation se poursuivait au cours des deux 
exercices à venir. A cet égard, les points suivants 
pourraient être examinés au cours de négociations 
futures : 

a) La législation existante; 
b) Le budget de l'organisation d'éradication ; 

c) L'organisation administrative et l'autonomie at­
teinte par cette organisation; 

d) Les insuffisances constatées au regard des opé­
rations de pulvérisation; 

e) L'organisation de la surveillance; 
/) Les mesures que compte prendre le gouvernement, 

en particulier au regard du recrutement et du main­
tien du personnel pour toute la durée de la campagne 
d'éradication du paludisme; 

g) L'assurance que le gouvernement continuera la 
campagne jusqu'à son terme, quelles que puissent en 
être la durée et les incidences financières; 

5) _ Que, comme par le passé, le secrétariat continue 
à agir en étroite coordination avec l'OMS et avec 
l'International Coopération Administration des Etats-
Unis d'Amérique, et que les fonds soient utilisés dans 
l'esprit de la plus stricte économie et selon les directives 
qui ont déjà été données par le Conseil en septembre 
1959 (E/33CM-E/ICEF/391 /Rev. 1, par. 70), et qui 
seront précisées à la session de juin 1961 ; 

6) Le secrétariat est autorisé à présenter pour 
examen au titre des nouveaux programmes et dans la 
limite du plafond spécifié : 

a) Des recommandations pour l'assistance à des 
campagnes de prééradication, dans des circonstances 
spéciales, dans les pays où la lutte contre le paludisme 
représente un des besoins prioritaires de l'enfance, et 
seulement dans les cas où des projets de services de 
base de santé publique seraient mis sur pied par les 
gouvernements ; 

b) Des recommandations pour l'assistance à des 
campagnes d'éradication dans des pays où des pro­
grammes ont bénéficié de l'assistance du FISE (Zan­
zibar, Bornéo du Nord) ou pour lesquels des 
engagements formels ont été pris (Tunisie et Egypte) ; 

7) Le Conseil réexaminera la question de l'assis­
tance du FISE aux campagnes antipaludiques en 1963, 
compte tenu des progrès réalisés et des besoins priori­
taires des enfants dans les pays où sévit le paludisme. 

Service» sociaux en faveur de» enfant» 83 

96. L'aide du FISE aux projets de services sociaux 
en faveur des enfants a été longuement discutée au 
cours des sessions du Comité du programme et du 
Conseil d'administration. Les débats ont mis à jour 
les principaux points suivants: 

a) On considère que les projets dans ce domaine 
sont aussi importants pour le bien-être des enfants que 
ceux dont découlent des bienfaits physiques tangibles, 
et qu'ils constituent un élément essentiel du fait qu'ils 
assurent des programmes nationaux équilibrés en faveur 
des enfants. L'enquête sur les besoins de l'enfance a 
clairement montré que les gouvernements sont désireux 
de renforcer leurs services sociaux à l'intention des 
enfants de tous les groupes d'âge. La rapidité de l'évo­
lution sociale et économique, y compris, en particulier, 
l'urbanisation, l'accroissement démographique et les 
mouvements de population, ainsi que la gravité des 
conditions sociales liées à l'industrialisation, a surtout 
fait sentir ses effets sur la vie familiale et les enfants. 
Il convient d'apporter une attention accrue à la mise 
en place de services permettant de sauvegarder l'inté­
grité et la qualité de la vie familiale ainsi que d'améliorer 
les niveaux de vie familiaux ; ces services devraient être 
orientés vers la protection de l'enfance et tendre à ce 
que les enfants ne soient pas privés de soutien, délaissés, 
abandonnés et conduits à la délinquance. Des projets 
's Voir aussi par. 32 et 46. 



d'ensemble, coordonnés avec des services sanitaires, de 
nutrition et d'éducation, ou renfermant eux-mêmes ces 
éléments essentiels, sont spécialement importants. De 
même il convient de veiller à ce qu'une place suffisante 
soit faite, dans les programmes concernant la santé, 
la nutrition et des activités d'autres types, aux aspects 
touchant la protection sociale. Cette interdépendance 
est importante non seulement pour la planification des 
services, mais encore pour les projets de formation 
professionnelle ; 

b) Les projets déjà approuvés montrent que l'aide 
du FISE contribue puissamment à susciter la création 
d'organismes planificateurs et coordonateurs ainsi que 
de programmes de formation pour le personnel de 
toutes catégories qui, à tous les échelons, se consacre 
aux services sociaux en faveur des enfants; à encou­
rager l'adoption de dispositions législatives meilleures 
pour la protection de l'enfance, à élever le niveau des 
services existants et à en instituer de nouveaux à titre 
de démonstration; 

c) On s'est montré grandement déçu de la lenteur 
du rythme auquel des projets ont été mis en œuvre 
depuis le mois de mars 1959, date à laquelle le Conseil 
a donné son approbation de principe à l'assistance du 
FISE dans ce domaine. Deux projets seulement ont été 
approuvés à la session de juin 1961, ce qui porte à 
11 le nombre total de ceux qui bénéficient de cette 
assistance. Une douzaine d'autres sont en préparation, 
mais la pénurie de personnel compétent et le manque 
de fonds pour frais de voyage au sein de la Direction 
des affaires sociales du Secrétariat de l'Organisation 
des Nations Unies ont empêché qu'un certain nombre 
d'entre eux soient soumis au Conseil à sa session de 
juin; d'autre part, quelques autres pays sont désireux 
de recevoir une aide technique de la Direction pour la 
mise au point de propositions relatives à des projets. 
PROPOSITION RELATIVE AU REMBOURSEMENT À LA DI­

RECTION DES AFFAIRES SOCIALES DE L'ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES DES FRAIS AFFÉRENTS AU PER­
SONNEL 

97. Afin d'accélérer la mise en œuvre de projets de 
services sociaux destinés aux enfants, une délégation 
a suggéré que le Conseil examine la possibilité d'ap­
prouver une allocation destinée au remboursement à la 
Direction des affaires sociales, à titre temporaire, des 
frais de voyage et dépenses afférents au détachement de 
trois administrateurs du Siège qui aideront à la mise au 
point de projets sur une base régionale. Ces dépenses 
ont été estimées approximativement à 60 dollars par 
an; elles seraient inscrites, au bout d'une période rai­
sonnable, au budget ordinaire de la Direction. 

98. La Directrice des affaires sociales, invitée à 
présenter ses observations, a fait savoir qu'elle s'était 
entretenue de la question avec les personnes qui ont 
la charge de l'élaboration du budget du Département 
des affaires économiques et sociales et que, sans un 
personnel additionnel dans les bureaux régionaux, la 
Direction des affaires sociales ne pourrait accroître le 
rythme de ses services consultatifs touchant les projets 
de services sociaux pour lesquels l'aide du FISE serait 
demandée. A l'heure actuelle, un fonctionnaire seule­
ment s'occupe des questions de service social dans 
chacun des bureaux régionaux (Afrique, Amérique 
latine, Asie, Extrême-Orient et Moyen-Orient), et un 
seul également, à titre temporaire, jusqu'au mois de 
juillet, au bureau de la Commission économique pour 
l'Amérique latine à Mexico. Les nombreuses autres 
activités de ces fonctionnaires ne leur permettent pas 

de consacrer plus de 25 à 30 p. 100 de leur temps 
aux projets de services sociaux pour lesquels l'assistance 
du FISE est demandée. Dans huit pays, des consultants 
de l'assistance technique ont été affectés, dans le cadre 
du programme ordinaire de l'Organisation des Nations 
Unies, à des projets bénéficiant de l'assistance du Fonds. 
Bien que cet aspect de l'aide donnée par le Département 
des affaires économiques et sociales aux projets assistés 
par le FISE soit celui qui présente le plus de souplesse, 
il pourrait être difficile de faire face à une augmentation 
substantielle des demandes de personnel pour les projets, 
à moins que les gouvernements n'incluent ces services 
dans les demandes qu'ils présentent au titre du Pro­
gramme élargi d'assistance technique. La Directrice des 
affaires sociales a signalé que la Commission des ques­
tions sociales, lors de sa récente session, avait constaté 
l'insuffisance numérique du personnel de la Direction 
au regard des tâches à accomplir, et notamment des 
projets susceptibles de bénéficier de l'aide du FISE. 
Le rapport présenté par cette commission à la trente-
deuxième session du Conseil économique et social ren­
ferme des résolutions appelant l'attention du Conseil 
sur la nécessité de renforcer le personnel de la Direction 
et celui des bureaux régionaux qui a la charge des 
questions sociales84. 

99. La Directrice des affaires sociales a en outre fait 
savoir que la correspondance récemment échangée avec 
le secrétariat de la Commission économique pour l'Asie 
et l'Extrême-Orient, ainsi que les entretiens qui ont eu 
lieu avec le secrétariat de la Commission économique 
pour l'Amérique latine, montrent que la priorité des 
besoins en matière de personnel apparaît plus pressante 
dans des domaines ayant un rapport plus direct avec le 
développement économique (habitation et urbanisation, 
développement communautaire et population) que dans 
celui des services sociaux. Elle a fait observer qu'e? 
définitive ce n'est pas au Secrétariat général, mais à 
l'Assemblée générale, qu'il appartient de trancher, sur 
l'avis du Conseil économique et social, la question du 
financement de toute augmentation de personnel. 

100. Pour conclure, la Directrice des affaires sociales 
a déclaré que le financement temporaire par le FISE 
d'un personnel additionnel en vue de la mise au point 
de projets de services sociaux qui bénéficieraient de son 
aide accélérerait certainement le rythme d'établissement 
de ces projets, mais qu'elle ne pouvait dire quel serait 
le sentiment de l'Assemblée générale quant à l'accroisse­
ment du personnel sur une base continue. Si le finance­
ment proposé se matérialisait, la Direction des affaires 
sociales l'utiliserait pleinement ; elle sait gré aux diverses 
organisations non gouvernementales qui ont offert la 
collaboration de leur personnel sur place, et elle espère 
être à même de mettre ces offres à profit dans la mesure 
possible. 

101. Le Directeur général du FISE a rappelé au 
Conseil d'administration qu'une des fonctions du Fonds 
est de plaider la cause d'un groupe qui n'est pas à 
même de le faire lui-même. C'est cette fonction qui, 
dans le passé, a amené le Conseil à prendre l'initiative 
de stimuler, au nom des enfants, des activités qu'il 
estimait essentielles. Le Directeur général a mentionné 
à cet égard le remboursement des dépenses afférentes 
au personnel employé par l'OMS, que cette organisation 
a maintenant complètement prises en charge, ainsi que 
l'assistance actuellement apportée à la FAO pour lui 

84 Documents officiels du Conseil économique et social, trente' 
deuxième session, Supplément No 12, par. 118, résolution 6 
(XIII), relative au "Renforcement de l'action de l'Organisation 
des Nations Unies dans le domaine social", et par. 134, réso­
lution 8 (XIII), relative aux "Services sociaux". 
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permettre de répondre aux besoins en personnel des 
projets du domaine de la nutrition auxquels le FISE 
s'intéresse. La proposition tendant au remboursement, 
à titretemporaire, des frais afférents au personnel de la 
Direction des affaires sociales s'appuie donc sur un 
précédent. Le Directeur général a jugé qu'elle repré­
sentait un investissement bien compris et lui a donné un 
appui total. 

102. Encore qu'un nombre notable de délégations 
aient formulé des réserves concernant ladite proposition, 
tous les membres du Conseil qui ont pris la parole à 
ce sujet se sont accordés à reconnaître la nécessité de 
plus nombreux programmes de services sociaux aidés 
par le FISE, ainsi que le besoin de services techniques 
accrus pour leur élaboration. 

103. Les représentants qui se sont prononcés en 
faveur de la proposition ont fait ressortir qu'elle s'accor­
dait avec les nouveaux principes directeurs approuvés 
au cours de la session de même qu'avec l'expérience 
acquise quant à la valeur d'un concours financier agis­
sant comme "levain" pour l'institution de programmes 
assistés par le FISE, et avec le rôle spécial et unique 
que joue le Fonds dans la démonstration de l'impor­
tance des services de ce genre pour les enfants. On a 
fait observer que le montant en question, malgré son 
ampleur modeste, pouvait avoir de très grands effets 
pour l'amélioration du bien-être des enfants. Attendre 
que l'Assemblée générale prenne, sur les recomman­
dations de la Commission des questions sociales, une 
décision quant à l'accroissement de l'effectif de la 
Direction des affaires sociales, aurait pour conséquence, 
vu le temps nécessaire à l'élaboration des projets, que 
certains de ceux-ci ne pourraient bénéficier de l'aide 
du FISE avant 18 mois ou plus. 

104. La proposition a également reçu l'approbation 
chaleureuse de 10 organisations non gouvernementales, 
exprimée dans une déclaration commune soumise au 
Conseil35. 

105. Malgré le besoin urgent d'une aide accrue du 
FISE pour des services sociaux en faveur de l'enfance, 
un certain nombre de membres ont formulé des réserves 
de principe à l'endroit d'une méthode de financement 
qui implique le remboursement par le Fonds de dépenses 
relatives à des services fournis par un autre organisme. 
On a soutenu que les divers organes des Nations Unies 
et les institutions spécialisées devraient financer les 
services qu'ils assurent, et l'on a marqué une répugnance 
à augmenter le nombre des dérogations à ce principe 
que le FISE avait déjà consenties. On a émis l'avis que, 
si le Fonds devait financer de tels services, il serait 
alors préférable qu'il emploie ses propres consultants 
et son propre personnel. S'il reste encore quelques ques­
tions à régler avec la FAO en ce qui concerne le 
financement des services du personnel affecté aux pro­
jets, il n'en est pas moins vrai que tous les organismes 
participants, y compris la FAO, ont accepté le principe 
selon lequel ils doivent assumer les dépenses afferentes 
aux services du personnel de leur siège. 

106. On a également fait observer que les résolutions 
de la Commission des questions sociales traitant de la 
situation critique de la Direction des affaires sociales 
en matière de personnel devaient être presentees au 

35 Alliance mondiale des unions chrétiennes féminines, Armée 
du salut, Association internationale des écoles de sÇr\ï ' . ' 
Conférence internationale de service social, Fédération î 
tionale des travailleurs sociaux, Ligue des sociétés de: la c. -
Rouge, Service social international, Société internatio P 
la réadaptation des handicapés, Union catholique in , 
de service social, Union internationale de protection d 
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Conseil économique et social lors de sa trente-deuxième 
session, et que le FISE serait donc malavisé en prenant 
une décision au présent stade. 

107. pn a avancé qu'une décision précise comme 
celle qui était proposée pourrait, puisque l'Assemblée 
generale décide souverainement des questions budgé­
taires sur l'avis de ses commissions, être considérée 
comme une pression abusive, étant donné surtout que 
h proposition anticipait l'inclusion éventuelle des 
dépenses afférentes aux services de personnel dans le 
budget de la Direction des affaires sociales. Une délé­
gation a émis l'avis que, puisqu'on pouvait attendre de 
la réunion inter-institutions qui doit se tenir prochaine­
ment sous l'égide du Comité de coordination au sujet 
des relations entre le FISE et tous les organismes tech­
niques qu'elle jette quelque lumière sur les besoins dans 
ce domaine, il convenait de ne pas préjuger de ses 
conclusions. I! serait peut-être préférable, d'autre part, 
que le Comité du budget d'administration du FISE 
étudie la proposition et fasse une recommandation à 
l'intention du Conseil d'administration. 

108. Plusieurs membres ont demandé des précisions 
sur le laps de temps qu'impliquaient effectivement les 
termes "à titre temporaire" concernant le rembourse­
ment des dépenses, et sur "la période raisonnable", au 
bout de laquelle la Direction des affaires sociales inscri­
rait ces dépenses dans son budget. D'autres membres 
ont demandé de plus amples renseignements sur les 
fonctions des fonctionnaires proposés, en particulier au 
regard du personnel du FISE et du personnel national. 
Un document exposant les incidences financières de la 
proposition a été distribué sous la cote CRP/61-B/36. 

109. Quelques membres ont souligné la nécessité 
d'une coordination plus grande entre les représentants 
des mêmes gouvernements auprès de l'Organisation des 
Nations Unies et des institutions spécialisées. On a 
aussi fait valoir que la proposition, qui soulevait des 
questions complexes, ne figurant pas à l'ordre du jour 
du Conseil, certaines délégations n'étaient pas en mesure 
de prendre position à son sujet. A l'cgnrd de la sugges­
tion touchant l'emploi de consultants, la Directrice des 
affaires sociales a fait observer que son application 
présenterait des problèmes pratiques, car il est difficile 
de persuader des experts qualifiés de quitter le poste 
qu'ils occupent pour une période de six mois ou plus. 

110. La délégation qui avait avancé cette proposition 
a exprimé sa satisfaction de ce que la discussion ait mis 
en lumière le désir du Conseil de voir la Direction des 
affaires sociales disposer, dans une mesure plus adé­
quate, de personnel et de fonds pour frais de voyage, 
de façon qu'elle puisse fournir les services techniques 
nécessaires à la mise au point de projets de services 
sociaux en faveur des enfants. En conséquence, cette 
délégation n'a pas donné à sa proposition le caractère 
d'un projet de résolution formel. 

111. Le Conseil a décidé d'appeler l'attention du 
Conseil économique et social sur le fait qu'il était vive­
ment désireux de voir l'effectif de la Direction des 
affaires sociales augmenté, afin que l'élaboration de 
projets assistés par le FISE en matière de services 
sociaux destinés aux enfants puisse être accélérée; à 
cet égard, il a fait siennes les résolutions pertinentes 
de la Commission des questions sociales (voir par. 98). 
Le Conseil a prié le Directeur général de porter à sa 
connaissance, lors de sa session de décembre, les faits 
nouveaux qui seraient intervenus d'ici là, notamment 
toute décision prise par le Conseil économique et social 
et l'Assemblée générale. 



Politique concernant les dépenses locales 

112. A la lumière de l'enquête sur les besoins, le 
Directeur général a recommandé au Conseil non seule­
ment une conception plus souple des types de projets à 
assister, mais encore des formes que l'assistance pourrait 
prendre. Dans cet esprit, il a recommandé une plus 
grande flexibilité dans l'allocation de crédits destinés 
à couvrir les dépenses locales engagées au titre des 
projets, lorsque cette mesure représente le moyen le 
plus efficace d'aider ceux-ci et que des fonds ne peuvent 
être obtenus d'autres sources (E/ICEF/418). 

113. Dans l'ensemble, les délégations se sont dé­
clarées en faveur de la proposition du Directeur général. 
Elles ont mentionné, parmi les domaines où cette sou­
plesse serait particulièrement utile, les projets de 
formation; à cet égard, certaines d'entre elles ont sou­
ligné le besoin impératif d'une assistance pour la mise 
en place d'écoles de formation professionnelle locales. 
Ont également été mentionnés les programmes ayant 
trait au développement communautaire, et, éventuelle­
ment, de nouveaux types d'activités entreprises à titre 
expérimental. On a aussi fait ressortir que dans de 
nombreux cas, surtout dans les pays d'Afrique ayant 
récemment accédé à l'indépendance, l'exécution des 
projets dépendrait de la prise en charge par le FI SE 
d'au moins une partie des dépenses locales. Un repré­
sentant a appelé l'attention des membres sur le fait que 
la situation financière de quelques pays bénéficiaires est 
exposée à des changements défavorables par suite des 
baisses qui peuvent se produire dans les prix des pro­
duits de base, et qu'il convient de tenir compte de cette 
circonstance pour décider des cas dans lesquels une 
plus grande souplesse est indiquée. 

114. Quelques délégations ont estimé que, si une 
certaine flexibilité pouvait intervenir dans quelque 
mesure, le principe général n'en demeurait pas moins 
que l'assistance touchant les dépenses locales doit garder 
un caractère exceptionnel et ne porter que sur des 
périodes limitées. 

115. On a suggéré que les allocations pour dépenses 
locales soient, pour chaque session, maintenues dans les 
limites d'un pourcentage prédéterminé du total des allo­
cations proposées pour les projets. Toutefois, il a été 
en général reconnu que les projets diffèrent tellement 
quant à leur nature et à la mesure dans laquelle une aide 
locale peut être apportée qu'on ne saurait fixer arbi­
trairement aucun chiffre. 

116. Les membres du Conseil se sont accordés à 
penser qu'aucun type particulier de dépenses locales ne 
devait être exclu et qu'il fallait considérer chaque pro­
position selon ses données propres, au regard des 
besoins que le projet est appelé à satisfaire et des res­
sources disponibles localement. Le Conseil, dans son 
ensemble, a été d'avis qu'il convenait de maintenir le 
principe de la "contrepartie" des gouvernements. 

117. A la lumière des débats, le Conseil a arrêté, en 
ce qui concerne les dépenses locales, la politique 
suivante : 

o) _ Le FISE doit avoir pour objectif d'assurer l'effi­
cacité des programmes en faveur des enfants, aussi bien, 
si cela est nécessaire, en prenant à sa charge les dépenses 
locales qu'en procurant des fournitures importées. Le 
Directeur général examinera, dans chaque cas, la mesure 
dans laquelle le gouvernement est à même de répondre, 
dans le cas de tel ou tel projet, aux besoins essentiels 
sur le plan local, et recommandera l'allocation du crédit 
nécessaire pour que soient satisfaits ceux auxquels il ne 
peut faire face. Le Directeur général devra avoir l'assu­

rance que tous les efforts voulus ont été faits pour ' 
obtenir les fonds nécessaires auprès du gouvernement 
lui-même, ou auprès des sources d'aide bilatérale et 
multilatérale auxquelles il est possible de s'adresser 
dans le pays, ou auprès d'organisations bénévoles. La 
prise en charge de ces dépenses par le FISE sera pro­
posée s'il n'existe pas d'autres ressources auxquelles 
on puisse faire appel pour se procurer les éléments 
essentiels à l'heureux aboutissement du projet; 

b) La latitude accrue dont jouira le Directeur général 
en ce qui concerne la prise en charge par le FISE de 
dépenses locales sera exercée sous réserve que demeure 
dans son intégralité le principe fondamental selon lequel 
la responsabilité des dépenses locales doit en réglé 
générale incomber aux gouvernements ; 

c) Le Directeur général fera rapport au Conseil, lors 
des sessions ultérieures, sur l'expérience acquise quant 
à l'octroi de fonds par le FISE pour couvrir les dépenses 
locales, et recommandera de temps à autre les change­
ments qu'il lui paraîtrait nécessaire d'apporter à I3 
politique en la matière. 

Assistance en malière «le personnel 
de direction, d'administration et d'exécution 

par l'intermédiaire de l'OPEX 

118. Le Directeur général a recommandé au Conseil 
d'administration (E/ICEF/423) d'appeler l'attention 
des gouvernements sur la possibilité de mettre à leur 
disposition, dans le cadre du programme des Nations 
Unies destiné à fournir du personnel en mesure d'assu­
mer des fonctions de direction, d'administration et 
d'exécution en tant que fonctionnaire des gouvernements 
auprès desquels ils sont détachés, des postes OPEX pour 
des programmes assistés par le FISE. Il a en outre 
recommandé que le Conseil alloue un crédit de 30000 
dollars, qui serait utilisé, au cas où les fonds fournis 
au titre de l'OPEX se révéleraient insuffisants, pour 
rémunérer le personnel OPEX affecté aux programmes 
assistés par le FISE. 

119. Un certain nombre de délégations ont formulé 
à l'endroit de cette proposition des réserves dont cer­
taines portaient sur la conception générale du pro­
gramme OPEX, et d'autres sur le bien-fondé de la pro­
cédure recommandée. D'autres délégations ont estimé, 
non seulement que ladite proposition était capitale, mais 
encore que le FISE devrait allouer à cette fin un mon­
tant plus important que celui qu'avait proposé le Direc­
teur général. Compte tenu des débats du Conseil sur 
cette question, le Directeur général a apporté des chan­
gements dans ses recommandations, qui ont été adoptées 
par le Conseil sous leur forme modifiée (voir par. 126 
et 127). 

120. En présentant sa proposition, le Directeur 
général a attiré l'attention du Conseil sur le fait qu'il 
était très difficile, par suite du manque de personnel 
national — cadres et autre personnel qualifié — de 
mener à bien les projets assistés par le FISE. Les 
gouvernements peuvent faire appel soit à l'Organisation 
des Nations Unies et aux institutions spécialisées, soit 
aux programmes d'aide bilatérale, en vue d'obtenir des 
conseils sur la portée et les aspects techniques de leurs 
programmes de développement économique et social, 
mais ils manquent souvent de personnel capable d'as­
sumer des fonctions de direction, d'administration et 
d'exécution, et ce personnel est indispensable pour l'ad­
ministration d'un programme ou la mise en oeuvre d'un 
projet. 

121. Il a été expliqué au Conseil que les Nations 
Unies avaient reçu jusqu'ici, en liaison avec des pro­



grammes de développement économique et social, des 
demandes de personnel OPEX de 48 gouvernements, 
dans 250 différentes branches d'activité, mais qu'il n'y 
avait encore eu que 23 nominations dans 13 pays. Sept 
autres postes sont actuellement en voie d'être pourvus, 
et l'on en a créé 40 autres pour lesquels le recrutement 
se poursuivit activement. Les fonds inscrits au budget 
de l'OPEX pour 1961 s'élèvent à 850 000 dollars. Le 
coût annuel pour les Nations Unies est d'au inoins 
10 000 dollars pour chaque poste pourvu. On prévoit 
en conséquence des engagements annuels qui ne seront 
pas inférieurs à 700 000 dollars. 

122. Jusqu'ici, les gouvernements n'ont pas demandé 
de personnel OPEX pour administrer plus particulière­
ment des projets relevant du domaine d'assistance du 
FI SE. Cela est sans doute dû en grande partie au fait 
qu'ils ont eu nécessairement tendance à accorder une 
priorité plus élevée à leurs besoins en administrateurs 
dans les secteurs financier, économique et industriel de 
leur développement, ainsi que dans les domaines parti­
culiers des institutions spécialisées. En outre, on n'a pas 
attiré leur attention sur la possibilité d'obtenir l'assis­
tance de l'OPEX pour des projets assistés par le FISE. 

123. De l'avis du Directeur général, le personnel 
OPEX pourrait être particulièrement utile, tant au 
stade de la planification qu'à celui de l'exécution, pour 
des programmes d'ensemble en faveur de l'enfance 
(embrassant la santé, la nutrition, l'enseignement, les 
services sociaux, etc.) et pour des programmes portant 
sur la nutrition ou la protection de la famille et de 
l'enfance pour lesquels on aurait besoin d'un secrétariat 
permanent chargé d'assurer la planification et la coor­
dination entre différents ministères ou services. 

124. Certains représentants ont estimé qu'il n'était 
pas prouvé que l'aide financière du FISE soit nécessaire, 
d'autant plus qu'aucun gouvernement ne l'avait encore 
demandée. On a en outre fait observer que l'allocation 
d'un montant déterminé à cet effet pourrait être incom­
patible avec le principe selon lequel on reconnaît aux 
gouvernements le droit de déterminer eux-mêmes le 
type d'assistance dont ils ont besoin. On a également 
exprimé la crainte que les normes élevées requises du 
personnel international ne puissent être maintenues dans 
le cadre d'un tel système, et que l'on ait tendance à 
considérer que la nomination de ces fonctionnaires peut 
remplacer la formation de ressortissants des pays inté­
ressés appelés à prendre leur relève. Certains repré­
sentants ont déclaré redouter qu'un système de ce 
genre ne provoque des critiques d'ordre politique et ne 
mette dans l'embarras les fonctionnaires recrutés à 
l'extérieur et qui éprouveraient peut-être des difficultés 
à exercer un contrôle adéquat sur leurs subordonnés, 
ressortissants du pays où ils exercent leurs fonctions. 

125. D'un autre côté, on a fait observer quelles 
principes du programme OPEX avaient été discutés à 
fond par l'Assemblée générale et que, après une expé­
rience qui s'était poursuivie pendant deux ans, l'Assem­
blée avait estimé que les résultats obtenus justifiaient 
la mise en place du programme sur une base perma­
nente et voté un montant de 1 400 000 dollars pour 
les trois premières années du programme. Toutes les 
nominations portent seulement sur des périodes limitées, 
et selon un principe qui est strictement appliqué, l'une 
des tâches principales des fonctionnaires de l'OPEX est 
de former des ressortissants des pays où ils sont 
employés, de façon que ceux-ci puissent les remp'acer 
aussitôt que possible. On a également expliqué que la 
proposition du Directeur général n'impliquait, comme 
il en est d'ailleurs de toutes les autres formes d'assis­

tance du FISE, aucune contrainte, ni pression à l'égard 
des gouvernements bénéficiaires, et l'on a estimé que 
cette forme d'aide serait particulièrement bien accueillie 
par ^ les nouveaux pays indépendants. Il appartient 
entièrement aux gouvernements de décider s'ils veulent 
ou non bénéficier de ces services. 

126. Compte tenu des débats, le Directeur général 
a modifié sa proposition originale; sans recommander 
aucune allocation au Conseil, il a proposé que, si les 
fonds provenant du programme OPEX des Nations 
Unies se révélaient insuffisants pour faire face à une 
demande, il soit autorisé à faire figurer le montant 
nécessaire dans une recommandation relative à un projet 
local. Le montant total des recommandations qui seraient 
soumises au Conseil à ses deux prochaines sessions selon 
cette procédure ne dépasserait pas 50 000 dollars. 

127. Le Conseil a alors décidé: 
a) Que l'attention des gouvernements soit attirée 

sur la possibilité, en principe, de mettre à leur dispo­
sition des postes OPEX (au titre du programme OPEX 
des Nations Unies) pour des programmes assistés par 
le FISE, à condition que les gouvernements présentent 
de telles demandes et leur accordent une haute priorité. 
Dans la mesure où les fonds le permettront, les Nations 
Unies prendront en considération ces demandes en vue 
d'y donner suite. Le choix des personnes destinées à 
occuper ces postes serait fait conformément à la procé­
dure actuellement appliquée par l'OPEX, en accord avec 
le gouvernement requérant, le FISE, l'institution spé­
cialisée intéressée et l'Organisation des Nations Unies; 

b) Au cas où les fonds de l'OPEX se révéleraient 
insuffisants pour qu'il soit donné suite à une demande 
liée à l'exécution efficace d'un projet assisté par le 
FISE, la somme nécessaire pourrait figurer dans une 
recommandation appropriée relative à un projet, qui 
serait présentée au Conseil d'administration, à condition 
que le montant total qui pourrait être recommandé à 
cette fin au Conseil, lors de ses deux prochaines sessions, 
ne dépasse pas 50 000 dollars. La procédure à adopter 
pour choisir les personnes destinées à occuper ces postes 
serait la même que celle qui est indiquée à l'alinéa a 
ci-dessus. 

Comités mixtes des directives 
FISE/OMS et FAO/FISE 

COMITÉ MIXTE FISE/OMS DES DIRECTIVES SANITAIRES 

128. Etant donné que le Comité mixte FISE/OMS 
des directives sanitaires (CMDS) ne s'est pas réuni 
depuis la dernière élection des représentants du FISE 
à ce comité, le Conseil a décidé de n'opérer aucun 
changement dans la représentation du Fonds avant sa 
session de décembre, date à laquelle on pense que le 
Comité se sera réuni38. 

129. Le Conseil a noté que, outre un certain nombre 
d'autres questions, toute la question de la possibilité 
d'accroître l'assistance en vue de la lutte antitubercu­
leuse, et des critères à fixer à cette fin, serait inscrite à 
l'ordre du jour de la prochaine session du CMDS. Etant 
donné l'urgence de cette dernière question, le Conseil 
a décidé, sur la recommandation du Comité du pro­
gramme, de la faire figurer à l'ordre du jour de sa 
session de décembre 1961 plutôt que d'attendre jusqu'en 

3«Le FISE est représenté par le Président du Conseil d'ad­
ministration et le Président du Comité du programme (en vertu 
de leurs fonctions), ainsi que par le Dr K. Bain (Etats-Unis 
d'Amérique), le Pr R. Debré (France) et le Dr W. Germer 
(République fédérale d'Allemagne). Les suppléants sont: le 
Dr M. Daftari (Iran), le Dr I. Dagramaci (Turquie) et le 
Dr B. Kozusznik (Pologne). 
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juin 1962. Lors de l'examen des projets de lutte anti­
tuberculeuse, le Comité du programme s'est vivement 
intéressé à l'utilisation de l'isoniazide en tant que mesure 
préventive pour les très jeunes sujets à réaction posi­
tive (E/ICEF/P/L.91, par. 67). 

130. On trouvera au paragraphe 139 ci-dessous 
quelques observations de caractère général sur le fonc­
tionnement du CMDS et du Comité mixte FAO/FISE 
des directives. 

RAPPORT DU COMITÉ MIXTE FAO/FISE 
DES DIRECTIVES 

131. Au nom des représentants du FISE à la troi­
sième session du Comité mixte FAO/FISE des direc­
tives, le Président du Conseil d'administration a pré­
senté au Conseil le rapport du Comité sur cette session 
(E/ICEF/424). Il a dû reconnaître que la session, au 
cours de laquelle le Comité devait effectuer à l'intention 
du Conseil un examen préliminaire des principes direc­
teurs et des questions techniques, n'avait pas donné tous 
les résultats escomptés. Bien qu'on puisse en trouver 
en partie la cause dans le fait qu'aucune question capitale 
de politique (à l'exclusion des relations financières entre 
la FAO et le FISE) n'était inscrite à l'ordre du jour 
du Comité, le Président a estimé qu'il fallait aussi la 
rechercher en partie dans la composition du Comité. Au 
nombre des représentants du FISE se trouvaient des 
personnes nommées en qualité de représentants de gou­
vernements qui, tout en étant au courant de certains 
aspects des travaux du FISE dans leurs propres pays, 
ne connaissaient pas bien les procédures et les politiques 
générales du Conseil d'administration et n'étaient donc 
pas en mesure de contribuer pleinement aux débats du 
Comité. 

132. En ce qui concerne le fait que l'ordre du jour 
de la troisième session ne comprenait pas de questions 
de fond importantes touchant la politique, le Comité 
avait suggéré que de nouvelles réunions n'aient lieu qu'à 
l'occasion d'un examen de telles questions, lorsque le 
besoin s'en présenterait. Pour ce qui est de la com­
position du Comité, le Président a proposé au Conseil 
de revoir la procédure de nomination des représentants 
du FISE. Comme le Comité avait recommandé dans 
son rapport que la quatrième session n'ait pas lieu avant 
deux ans au moins, le Conseil d'administration aura 
largement le temps de reconsidérer cette procédure et 
désirera peut-être remettre à décembre toute décision 
sur la question. Peut-être pourrait-on appliquer la mé­
thode utilisée pour désigner les représentants du FISE 
au Comité mixte FISE/OMS des directives sanitaires; 
cette méthode, qui s'est révélée satisfaisante, consiste à 
choisir (outre le Président du Conseil et le Président 
du Comité du programme) des personnalités particu­
lièrement qualifiées, membres de la délégation de leur 
pays au Conseil d'administration du FISE, qui sont 
parfaitement au courant de la politique de cet organe et 
qui pourraient en conséquence aider le Comité à prendre 
des décisions sur les questions de politique intéressant 
le Fonds. Une autre solution consisterait à choisir des 
experts particulièrement compétents dans les domaines 
relevant de la compétence du Comité FAO/FISE, mais 
il semble que cette méthode pourrait ne pas être aussi 
satisfaisante que la première. 

133. Au nombre des questions d'intérêt spécialaT, 
sur lesquelles le Comité a appelé l'attention du Conseil, 

87 Le Conseil a examiné la question la plus importante traitée 
par le Comité mixte des directives, à savoir les relations finan­
cières avec la FAO, en liaison avec ses débats sur ses relations 

197à206)r8aiUSatl0n3 qU' coopèrent avec le Fonds (voir Par-

se trouvaient des suggestions selon lesquelles des 
mesures préliminaires devaient être prises en vue d'une 
nouvelle évaluation des programmes de conservation des 
ressources laitières et d'éducation en matière de nutri­
tion et activités connexes. D'un intérêt égal étaient les 
progrès accomplis pour passer des tests de laboratoire 
à la production industrielle des produits alimentaires 
riches en protéines. Le Comité mixte des directives 
avait attiré l'attention du FISE et de la FAO sur 
l'opportunité de coordonner les projets de jardins sco­
laires avec les activités d'autres organisations touchant 
les jardins communautaires. C'était là un exemple de la 
nécessité générale d'éviter la fragmentation, dans le 
domaine de la nutrition, des travaux de diverses orga­
nisations qui fournissent une assistance au titre de 
programmes tels que le Programme élargi d'assistance 
technique et le Fonds spécial, ou d'autres programmes 
d'assistance de la FAO, de l'OMS et du FISE. 

134. L'attention du Conseil a été appelée sur l'im­
portance d'une annexe au rapport du Comité, qui 
énumère les possibilités d'une assistance internationale 
pour la formation des spécialistes de la nutrition. Le 
Comité avait également reçu des suggestions en vue 
de faciliter le recrutement de personnel qualifié pour 
le travail sur le terrain. 

135. Lors de l'examen par le Conseil du rapport du 
Comité et du rapport sur la nutrition des enfants et des 
mères préparé conjointement par la FAO et l'OMS en 
vue de l'estimation des besoins (E/ICEF/413 et 
Corr.2), on a notamment mentionné la nécessité d'ac­
corder une attention accrue à l'utilisation des ressources 
en graisses en vue de fournir des calories et de remédier 
aux autres carences nutritionnelles. Il pourrait être plus 
pratique et meilleur marché d'utiliser des graisses et 
des huiles enrichies de vitamines A, que d'ajouter des 
vitamines A au lait écrémé comme on se propose actuel­
lement de le faire; en outre, on pourrait éviter d'avoir 
recours aux concentrés de vitamines A si les gens appre­
naient à utiliser les sources en carotène disponibles sur 
place. L'influence de l'urbanisation rapide et d'autres 
changements culturels sur la nutrition mérite plus d'at­
tention qu'elle n'en a reçue. Le représentant de la FAO 
a assuré le Conseil que son organisation ne perdait pas 
de vue ces questions importantes, et il a cité un certain 
nombre de mesures envisagées ou déjà prises dans ce 
domaine. 

136. Le Comité mixte FAO/FISE des directives a 
suggéré qu'il pourrait se réunir de nouveau lorsque des 
questions de fond mériteraient d'être examinées, mais 
en tout état de cause pas avant deux ans. II a suggéré 
que le mieux serait de tenir la prochaine session à 
New York, et il a été décidé que la date et le lieu en 
seraient fixés d'un commun accord par les Directeurs 
généraux de la FAO et du FISE. 

137. Lors de la discussion de ces suggestions et de 
la question de la composition du Comité soulevée par 
le Président (voir par. 131 et 132), différentes vues 
ont été formulées par les membres du Conseil. Certains 
représentants, y compris ceux qui avaient assisté à la 
session du Comité, ont partagé l'opinion du Président 
quant au choix des membres du Comité. On a également 
émis l'avis qu'il n'y avait pas lieu que le Comité se 
réunisse chaque année, sauf si d'importantes questions 
demandaient à être examinées. D'autres délégations ont 
estimé qu'il valait mieux s'en tenir à la procédure 
actuellement suivie pour la désignation des représen­
tants, en demandant aux gouvernements de désigner 
des spécialistes de la nutrition qui soient au courantdes 
programmes du FISE et de la politique du Conseil. 
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138. Compte tenu de ce débat et des vues brièvement 
exposées au paragraphe suivant, le Conseil a pris note 
du rapport du Comité et a décidé de remettre à sa 
session de décembre toute décision sur la représentation 
future du FISE et la fréquence des réunions. Il a 
ensuite prié le Directeur général de lui présenter à ce 
sujet un rapport sur lequel il fonderait sa décision. 

FONCTIONNEMENT DES COMITÉS MIXTES 

139. Les observations du Président du Conseil ont 
suscité un certain nombre de suggestions tendant à 
accroître l'utilité des comités mixtes FISE/OMS et 
FAO/FISE des directives. Il est indispensable que les 
secrétariats préparent les réunions avec plus de soin, et 
il convient également que les documents pertinents 
soient distribués en temps voulu et dans les langues de 
travail requises. Il faudrait que le Conseil d'adminis­
tration ait la possibilité de passer en revue, au cours 
de telle ou telle session précédant celle d'un comité 
mixte, les questions à inscrire à l'ordre du jour de ce 
comité et de formuler des suggestions. Diverses délé­
gations ont en outre fait observer qu'il serait préférable 
que les réunions se tiennent au siège de l'institution 
spécialisée intéressée, où l'on aurait l'avantage de 
pouvoir disposer du personnel technique hautement 
qualifié de celle-ci. On a également estimé que, si les 
réunions étaient mieux préparées, les comités mixtes 
des directives pourraient faire un travail utile en exami­
nant et en analysant soigneusement certains problèmes 
particuliers, en aplanissant les difficultés touchant les 
questions de politique qui ne peuvent être résolues par 
les secrétariats et en aidant certains membres des 
organes directeurs, de part et d'autre, à se familiariser 
plus à fond avec les questions de politique et les ques­
tions techniques qu'ils pourraient alors présenter à 
l'examen des organes dont ils font partie. 

Rapport du Comité du programme 

ALLOCATIONS 

140. Le Comité du programme s'est réuni du 5 au 7 
juin 1961 et a examiné 88 recommandations relatives 
à des projets présentés par le Directeur général; ces 
recommandations portaient sur 83 projets, intéressant 

51 pays et territoires, ainsi que sur plusieurs projets 
régionaux et interrégionaux. 

141. Le Président du Comité du programme a pré­
senté au Conseil le rapport du Comité (E/ICEF/P/ 
L.91), qui appelait son attention sur les principales 
questions de politique découlant de l'examen par le 
Comité des différentes recommandations relatives aux 
projets et exposait succinctement diverses considéra­
tions qui s'étaient fait jour dans la discussion de certains 
projets ou groupes de projets. Dans le domaine des 
services sanitaires, le Comité du programme a fortement 
insisté sur le fait qu'il était souhaitable, pour ce qui est 
des projets dans le cadre desquels des services perma­
nents devaient être créés, de maintenir les résultats 
acquis au cours des campagnes de lutte contre les 
maladies. Bien que la proportion des allocations con­
sacrée à la formation se soit quelque peu élevée, on 
a estimé qu'elle devait être plus importante. Nombre 
de questions soulevées devant le Comité du programme 
en liaison avec les projets portant sur les services 
sociaux destinés aux enfants38, l'éradication du palu­
disme89 et la lutte antituberculeuse40 ont été reprises 
par le Conseil d'administration et sont mentionnées dans 
d'autres parties du présent rapport. Plusieurs questions 
que le Comité du programme avait examinées ou qui 
découlent de son rapport au Conseil sont exposées 
ci-après dans les paragraphes 143 à 161. On trouvera 
à l'annexe II une brève description des projets pour 
lesquels le Conseil a approuvé des crédits. 

142. Y compris les allocations relatives aux dépenses 
des services d'administration et des services d'exécution 
pour les derniers six mois de 1961, le Conseil d'admi­
nistration a approuvé des crédits s'élevant au total à 
11 392 414 dollars. Les fonds disponibles pour allocation 
de crédits se montaient à 17 269 224 dollars. Il restait 
donc, à la fin de la session du Conseil, un solde non 
alloué de 5 876 810 dollars. Les engagements concer­
nant les allocations futures aux projets approuvés 
totalisaient 2746 000 dollars. Le tableau 1 indique la 
répartition des allocations par programme et par 
région, ainsi que le pourcentage des allocations par 
programme. 

8* Voir par. 96 à 111. 
8» Voir par. 85 à 95. 
40 Voir par. 129. 

Tableau 1 
ALLOCATIONS APPROUVÉES À LA SESSION DE JUIN 1961 DU CONSEIL D ADMINISTRATION 

PAR PROGRAMME ET PAR RÉGION 

(en dollars des Etats-Unis) 

Méditer­
ranée 

Asie orientale Europe 

Programmes 
inter-

Amériques régionaux 

Services de santé 

Services de protection de la famille et 
de Fenfance 

Lutte contre les maladies 
Eradication du paludisme et lutte 

antipaludique 
Tuberculose/BCG 
Lutte contre la lèpre 
Lutte contre le pian 
Lutte contre le trachome 
Divers * 

Nutrition 
Education nutritionnelle et activités 

connexes 
Conservation du lait 

517000 574 500 6500 122200 965000 50000 

339000 — 8600 — 28000 — 

642500 140S330 930500 — 1118000 — 

78000 893 330 750 000 — 1050 000 — 

130 000 268 000 — — — — 

304 000 96000 22 000 — 68 000 

51000 — — — • 

79500 140000 138 500 — —-

11000 20000 — — " 

619000 865000 225000 — 253000 1184 

619 000 m— 50000 — 253 000 1 184 
865000 175000 — — •— 

Total 
Pour­

centage 

2235 200 24,40 

375 600 4J0 

4 099330 44?6 

2771330 30,26 
398000 4,34 
490000 5,35 
51000 0,56 

358000 3,91 
31000 0,34 

1963184 21,43 

923 184 10,08 
1 040 000 11,35 
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Tableau 1 ( su i t e )  

Méditer• 
ranèe 

orientale 

Programmes 
xnter' 

régionaux 
Pour­

centage Afrique Asie 

Méditer• 
ranèe 

orientale Europe Amériques 

Programmes 
xnter' 

régionaux Total 
Pour­

centage 

Enseignement primaire: aspects sani­
taires et nutritionnels _ — — 9S000 86000 — 181000 1,98 

Assistance pour la préparation des pro­
jets . __ _ — — 25 000 25000 ' 

Enquête sur les besoins de l'enfance... — — — — — 100000 100000 • 1,40 

Enquête sur la formation profession­
nelle _ . 3000 3000 • 

TOTAL pour l'assistance à long terme.. 2117 500 2 847830 1170600 217 200 1 450 000 179 184 8982314 98,07 

177 000 1,93 

TOTAL GÉNÉRAL pour l'aide aux pro-
9 159 314 100,00 

Prévisions pour les services d'exé-
1 248 400 

100,00 

Prévisions pour les services d'ad­
ministration b 984700 

TOTAL GÉNÉRAL 11 392414 

«Y compris 11000 dollars pour la production de pénicilline et 20000 dollars pour la production de vaccins. 
11 Second semestre 1961. 

REVERSEMENT À LA MASSE DU SOLDE NON UTILISÉ 
DE PRÉCÉDENTES ALLOCATIONS 

143. Les fonds disponibles pour allocations de crédits 
comprenaient le solde non utilisé de précédentes allo­
cations, qui s'élevait à 2 007 303 dollars. Dans ce mon­
tant étaient compris certains soldes devenus disponibles 
du fait que le Conseil avait adopté au cours de sa 
session une règle selon laquelle toutes les allocations 
qui n'auraient donné lieu à aucune opération financière 
au cours des cinq dernières années seraient reversées 
à la masse (voir par. 167). Le solde non utilisé le plus 
important s'élevait à 1 536 000 dollars ; il s'agissait du 
reliquat d'une allocation globale au titre de programmes 
intéressant la Chine continentale pour 1947 et 1948. 
Etant donné les circonstances qui ont empêché d'utiliser 
cette allocation, le Conseil a décidé qu'une attention 
particulière serait accordée aux demandes d'assistance 
aux enfants chinois qui pourraient être présentées dans 
l'année. 

CENTRE INTERNATIONAL DE L'ENFANCE 

144. Le Comité du programme a longuement discuté 
de la base sur laquelle pouvait être continuée l'assistance 
au Centre international de l'enfance. On trouvera dans 
le rapport du Comité (E/ICEF/P/L.91, par. 38 à 47) 
un résumé des principales questions soulevées. Des vues 
analogues ont également été exprimées au sein du 
Conseil. 

145. Un grand nombre de représentants, dont beau­
coup représentaient des pays qui avaient bénéficié des 
programmes de formation du Centre, ont exprimé leur 
vive satisfaction des utiles travaux de cet organisme, et, 
dans l'ensemble, les membres du Conseil se sont déclarés 
en faveur de la continuation de l'aide que lui fournit le 
FISE. Cependant, certains d'entre eux ont formulé des 
réserves concernant quelques points de la proposition 
du Directeur général. 

146. Le représentant de la France, qui était égale­
ment Président du Conseil d'administration du Centre, 
s est félicité des suggestions faites par différents mem­
bres au sujet des travaux de celui-ci. Il a estimé que la 
discussion avait permis de dégager clairement certains 
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points. En premier lieu, le FISE désire que le Centre 
étende ses activités en Afrique plutôt qu'en Europe; 
telle est également l'opinion et l'intention du Conseil 
d'administration du Centre. En deuxième lieu, la ques­
tion des relations entre le Centre et toutes les insti­
tutions rattachées à l'Organisation des Nations Unies 
est d'une très grande importance. Encore que ces rela­
tions soient déjà excellentes, une amélioration est tou­
jours possible et le Comité consultatif technique du 
Centre, où le FISE est représenté, peut jouer un rôle 
important à cet égard. A ce propos, le représentant de 
la France a assuré le Conseil d'administration qu'il est 
toujours donné suite aussi rapidement que possible aux 
vues du Comité consultatif technique. En troisième lieu 
se pose la question des relations entre le Centre et 
l'Institut interaméricain de l'enfant de Montevideo. Le 
Centre collabore en fait étroitement avec cet institut et 
les deux organismes ont récemment organisé en com­
mun un cours en espagnol destiné aux participants de 
11 pays. En ce qui concerne ces trois points, le repré­
sentant de la France a estimé que, si des améliorations 
étaient encore possibles, aucun changement radical ne 
s'impose. 

147. Le Président du Conseil d'administration du 
Centre a fait observer que la question d'une représen­
tation plus directe et plus large du FISE au Conseil 
du Centre, selon la suggestion du Président et de cer­
tains^ autres membres du Conseil du FISE, soulevait 
certaines difficultés juridiques. Il a proposé qu'avant 
de pourvoir les postes qui deviendraient vacants au 
Conseil du Centre, qui élit une partie de ses membres 
par cooptation, le Conseil demande l'avis du FISE et 
du Gouvernement français. En outre, le Président du 
Conseil du Centre inviterait le FISE et le Gouverne­
ment français à envoyer des observateurs à ses réunions 
lorsqu'on y examinerait des questions qui les intéressent, 
afin qu'ils puissent faire connaître leurs vues. A son 
avis, ces observateurs devraient, en fait, assister à 
pratiquement toutes les sessions. 

148. Un certain nombre de délégations ont souligné 
l'importance capitale de l'assistance du FISE pour la 
création de centres de formation a l'échelon national, 



local ou régional. Certaines délégations, tout en recon­
naissant ce besoin, ont émis l'avis que les centres inter­
nationaux tels que le Centre international de l'enfance 
jouent également un rôle très utile et que le FISE 
devrait continuer à les aider à couvrir leurs frais. Bien 
que de nombreuses délégations se soient en général 
félicitées des tendances actuelles de l'orientation des 
activités du Centre, on a estimé qu'il fallait accélérer la 
tendance vers la satisfaction des besoins particuliers des 
pays en voie de développement, et que les activités de 
formation du Centre devaient s'étendre à un plus grand 
nombre d'entre eux. 

149. Selon le représentant de l'OMS, le Centre joue 
un rôle très utile, particulièrement dans le domaine de 
la formation. Ce représentant a décrit la nature des 
relations existant entre l'OMS et le Centre, et ajouté 
que la coopération entre les deux organismes est très 
satisfaisante et que l'OMS est désireuse de voir cette 
collaboration étroite se poursuivre et s'étendre, notam­
ment à ses directeurs régionaux. 

150. En ce qui concerne l'organe directeur du Centre, 
certaines délégations ont estimé que des mesures de­
vraient être prises en vue de la représentation du FISE ; 
d'autres ont estimé que le Fonds devrait avoir l'occasion 
de faire connaître ses vues sur la composition de cet 
organisme, en vue d'assurer une représentation géogra­
phique plus large et d'y inclure des personnes possédant 
des compétences dans le domaine plus vaste qui l'inté­
resse. Certaines délégations se sont toutefois déclarées 
satisfaites du système actuel de représentation. 

151. Comme aucune objection n'avait été formulée 
quant à la recommandation du Comité du programme 
tendant à ce que le FISE approuve, en principe, de 
continuer à fournir une assistance au Centre pour une 
période de cinq ans dans les mêmes conditions que par 
le passé, c'est-à-dire en partageant la responsabilité 
financière à part égale avec le Gouvernement français, 
le Conseil du FISE a adopté cette recommandation, 
étant entendu que la part du FISE serait graduellement 
augmentée jusqu'à concurrence de 400000 dollars 
par an. 

152. Le Conseil a également recommandé que les 
activités du Centre s'orientent dans une mesure crois­
sante vers la satisfaction des besoins d'un groupe plus 
large de pays économiquement sous-développés. 

153. En ce qui concerne la représentation au sein^de 
l'organe directeur, le Conseil a approuvé la proposition 
selon laquelle, lorsque le Conseil du Centre pourvoirait 
par cooptation les postes vacants, il le ferait en con­
sultation avec le Gouvernement français et le Directeur 
général du FISE, On a estimé que le FISE pourrait 
aussi exprimer ses vues concernant la répartition géo­
graphique des représentants et les compétences qui 
pourraient être réunies au sein de l'organe directeur, ce 
qui contribuerait à assurer la présence, dans cet organe, 
de personnes au courant des intérêts du FISE et en 
mesure de faire connaître le point de vue de celui-ci. 

154. Le Conseil a pris note avec intérêt de la pro­
position du représentant de la France tendant à ce^que 
le FISE et le Gouvernement français soient invités à 
se faire représenter par des observateurs aux réunions 
de l'organe directeur, et a décidé que cette proposition 
serait portée à l'attention du Directeur général. 

ASSISTANCE AUX TERRITOIRES NON AUTONOMES 
155. Lorsque le Conseil eut approuvé toutes les allo­

cations recommandées par le Comité du programme, 
plusieurs délégations, eu égard en particulier aux res­
sources limitées du FISE, ont formulé, au nom de leur 

gouvernement, des réserves touchant la pratique qui 
consiste à allouer les ressources du FISE à des projets 
intéressant les territoires sous tutelle et les territoires 
non autonomes. Tout en exprimant leur sympathie pour 
les besoins des mères et des enfants dans les territoires 
dépendants, ces délégations ont signalé l'Article 73 de 
la Charte, aux termes duquel les puissances métropo­
litaines ont assumé au premier chef l'obligation d'amé­
liorer les conditions économiques et sociales des terri­
toires. Quelques-unes de ces délégations ont estimé que 
la proportion des ressources du FISE consacrées à ces 
territoires est relativement trop élevée. Sur environ 
9 millions de dollars alloués au titre des programmes 
à la présente session, près de 10 p. 100 représentaient 
des allocations qui doivent financer des programmes 
dans les territoires non autonomes. La presque totalité 
de ce montant était destinée à des programmes intéres­
sant des territoires administrés par des Etats hautement 
développés, dont les contributions au FISE en 1960 
ont été à peine supérieures à ce montant. Il faudrait, 
a-t-on suggéré, que les pays économiquement développés 
augmentent leur contribution au FISE dans la mesure 
où ils peuvent le faire, et proportionnellement aux 
avantages qu'ils retirent de leur association avec lui. 
On a également suggéré que le Conseil du FISE 
réexamine sa politique quant à l'aide du Fonds aux 
territoires sous tutelle et aux territoires non autonomes. 

156. En réponse à ces observations, d'autres délé­
gations ont exprimé des doutes quant à la possibilité 
pour le FISE, en tant qu'organe des Nations Unies 
spécialement chargé de répondre aux besoins de l'en­
fance, de transférer ses responsabilités aux puissances 
administrantes qui assument la plus grande partie de la 
responsabilité des programmes mis en œuvre dans leurs 
territoires, et qui considèrent nécessairement les besoins 
de l'enfance comme un problème parmi beaucoup 
d'autres. 

157. On a également émis l'opinion que les terri­
toires non autonomes ont autant de droits que toute 
autre région sous-développée à l'aide de l'Organisation 
des Nations Unies et des institutions qui lui sont 
rattachées. Malgré les sommes importantes fournies 
par les puissances administrantes, les besoins conservent 
un caractère d'urgence dans ces territoires, dont les 
gouvernements essaient, ce qui se justifie, de combler 
par l'intermédiaire des Nations Unies l'écart qui 
demeure entre ce qui est fait et ce qu'il est nécessaire de 
faire encore. L'Article 73 de la Charte impose aux 
puissances administrantes l'obligation de coopérer avec 
l'Organisation des Nations Unies et ses institutions en 
vue de promouvoir le développement économique _ et 
social des territoires non autonomes, et cette obligation 
a été renforcée par un grand nombre de résolutions de 
l'Assemblée générale et d'autres organismes, résolutions 
dont la plupart ont été adoptées à l'unanimité. En 
donnant suite à ces résolutions, les puissances adminis­
trantes ont permis aux territoires en voie d'accéder à 
l'indépendance d'avoir des contacts de plus en plus 
fréquents avec la communauté internationale : ces terri­
toires établissent eux-mêmes leurs demandes touchant 
l'assistance du FISE et élaborent des programmes en 
consultation directe avec le personnel % sur place du 
Fonds, et ces contacts les préparent très utilement à 
l'indépendance complète. 

VISITE DU COMITÉ DU PROGRAMME À MEXICO 

158. Répondant à la généreuse invitation du Gou­
vernement mexicain, le Comité du programme s'est 
rendu à Mexico où il est resté du 27 mai au 3 juin 1961, 



immédiatement avant sa session. Les membres du 
Comité ont eu l'occasion de voir des exemples de nom­
breux problèmes intéressant l'enfance, ainsi que des 
mesures énergiques que prenait le gouvernement pour 
les résoudre. 

159. Cette visite a permis aux membres du Comité 
de constater de première main les efforts déployés par 
le gouvernement dans le domaine de la lutte contre les 
maladies et particulièrement dans celui de l'éradiction 
du paludisme où la campagne menée au Mexique est 
l'une des plus vastes et des plus efficaces du monde. 
Dans la région de Tampico, le groupe a observé des 
projets de colonisation sur des terres qui ont été récem­
ment rendues à la culture après avoir été débarrassées 
de ce fléau. Le groupe a pu également observer le fonc­
tionnement des services d'hygiène maternelle et infantile 
de base, créés dans le cadre de programmes de bien-
être rural et social (y compris des activités concertées 
en matière d'enseignement, d'agriculture, de santé et 
d'habitation), ainsi que la mise en œuvre de programmes 
de développement communautaire et d'assainissement. 
Les membres du Comité ont été reçus par le Président 
et ont eu l'occasion d'établir des contacts avec de nom­
breux hauts fonctionnaires du gouvernement ainsi 
qu'avec les autorités locales, les agents affectés aux 
divers projets et la population elle-même. 

160. Les membres du Comité ont été vivement émus 
par la chaleur de l'accueil qu'ils ont trouvé auprès des 
Mexicains à toutes les étapes de leur voyage, au cours 
duquel ils ont recueilli toute une série de renseignements 
qui seront utiles pour considérer l'assistance du FI SE 

41 Les chiffres indiqués concernent les enfants, femmes 
enceintes et mères allaitantes qui reçoivent une aide directe, 
c'est-à-dire qui sont vaccinés (et pas seulement examinés) au 
cours des campagnes de vaccination par le BCG, et qui sont 
traités (et pas seulement examinés) au cours des campagnes 
de lutte contre le pian, Ie_ trachome et la lèpre. Un grand 
nombre d'enfants et de mères qui reçoivent une assistance 
(autre que du lait) dans les centres de santé, dispensaires, 
hôpitaux pour enfants et maternités auxquels le FISE donne 

à des programmes destinés aux pays en voie de déve­
loppement en général. 

161. Au retour de ce voyage, le Comité du pro­
gramme a envoyé un télégramme de remerciements au 
Gouvernement mexicain (E/ICEF/P/L.91, par. 7), 
auquel le Conseil d'administration a également exprimé 
sa reconnaissance pour son accueil généreux qui avait 
ouvert de plus larges perspectives aux délibérations du 
Conseil. 

PAYS ET PROGRAMMES 
BÉNÉFICIANT ACTUELLEMENT D'UNE ASSISTANCE 

162. Compte tenu des allocations approuvées par le 
Conseil au cours de la présente session, le FISE fournit 
actuellement une aide pour 428 programmes, comme 
l'indique le tableau 2. Cette aide intéresse 105 pays et 
territoires et trois projets interrégionaux. On trouvera 
dans le document E/ICEF/432 la liste complète des 
pays et projets qui bénéficient actuellement ou ont 
bénéficié antérieurement d'une assistance. 

163. Bien que l'on ne dispose pas de chiffres con­
cernant tous les enfants, femmes enceintes et mères 
allaitantes auxquels s'étend le bénéfice de ces pro­
grammes, on prévoit qu'en 1961 environ 57 millions 
d'entre eux seront compris dans les principales cam­
pagnes de masse contre les maladies et les projets 
d'alimentation d'appoint pour lesquels le FISE fournit 
son aide. Il convient de rapprocher ce nombre de celui 
de 1960, qui dépassait 56 millions41. Le tableau 3 
indique le nombre des enfants et mères bénéficiaires en 
1960, et l'objectif visé en 1961 au titre de quelques-uns 
des principaux programmes assistés par le FISE. 
son aide ou qui bénéficient des programmes de conservation 
du lait et d'éducation nutritionnelle qu'il assiste ne sont pas 
compris dans les totaux. A la fin de 1960, le FISE avait_ fourni 
du matériel technique à environ 6 500 centres de santé prin­
cipaux, 12300 centres secondaires de village et 760 centres de 
district, centres urbains, maternités et service de pédiatrie dans 
les hôpitaux. En outre, à la fin de 1960, 156 laiteries au total, 
pour la mise en place desquelles le FISE avait fourni son 
assistance, étaient en activité. 

Tableau 2 
PROJETS BÉNÉFICIANT ACTUELLEMENT B'UNE ASSISTANCE 

Régions 
Services 
de santé 

Service! 
de protection 
de ta famitié 

et de I enfance 

Lutte 
contre 

tes maladies Nutrition 
Enseignement 

primaire • 
Secours 
d'urgence Total 

Afrique 
Trente-cinq pays ou territoires 27 11 51 17 î 5 112 

Amériques 
Trente-cinq pays ou territoires 42 3 35 43 î 1 125 

Asie 
Vingt pays ou territoires 27 4 49 22 î 1 104 

Europe 
Cinq pays A 7 21 

63 
Méditerranée orientale 

Douze pays ou territoires 3 28 18 1 

21 

63 
Programmes interrégionaux - - 1 - - 3 
TOTAL pour toutes les régions.. . 21 167 108 4 8 428 

«Education nutritionnelle et sanitaire. 
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Tableau 3 
BÉNÉFICIAIRES DES PROGRAMMES POUR LESQUELS LE FISE PRÊTE SON ASSISTANCE: 

RÉALISATIONS DE 1960 ET OBJECTIFS POUR 1961 * 

R é s u m é  

Réalisation* 
de 1960 

(estimations) 
Objectifs 
pour 1961 

Campagnes antipaludiques 
Enfants et mères protégés à l'aide des insecticides fournis par 

le FISE 30 370 000 

Vaccination antituberculeuse par le BCG 
Enfants vaccinés 14 975000 

Lutte contre le pian 
Enfants et mères traités 1940 000 

Lutte contre le trachome et les ophtalmies associées 1 780 000 
Lutte contre la lèpre 

Enfants et mères en traitement 465 000 

Alimentation d'appoint 
Nombre moyen d'enfants et de mères recevant des rations de 

lait quotidiennes 5 300 000 

33 170000 

15 100 000 

1 560 000 
1930000 

635000 

5055000 

* En plus des chiffres pour 1960, environ 1 300 000 mères et enfants ont été traités au cours 
des campagnes de lutte contre le typhus, et plus de 200 000 au cours de campagnes contre la 
syphilis. 

m. — QUESTIONS FINANCIERES ET ADMINISTRATIVES: 
RAPPORTS DU COMITE DU BUDGET D'AIDIINISTRATION 

164. Les rapports du Comité du budget d'adminis­
tration sur ses vingt-huitième et vingt-neuvième sessions 
(E/ICEF/AB/L.2 et E/ICEF/AB/L.1042) ont été 
présentés par le Vice-président du Comité, qui a appelé 
l'attention du Conseil sur les recommandations au sujet 
desquelles il devait prendre une décision, à savoir les 
recommandations concernant les nouvelles procédures 
financières, les modifications structurales et le budget 
des services d'administration et des services d'exécution 
pour 1962. 

Nouvelles procédures financières 

165. En octobre 1960, le Comité du budget d'admi­
nistration a décidé d'examiner chaque année les rapports 
existant entre les recettes, les allocations, les dépenses et 
les ressources. Le Directeur général prépare à l'intention 
du Conseil un rapport annuel sur les prévisions des 
allocations par rapport aux ressources. Le Comité a 
estimé qu'il lui serait utile d'étudier ce rapport en détail 
avant que le Conseil ne l'examine. 

166. Dans un rapport présenté au Comité en mai 
1961, le Directeur général a analysé les procédures 
financières présentes et passées et a proposé de leur 
apporter des changements qui tiendraient compte des 
vœux exprimés par le Conseil à des sessions précé-

42 Le Comité du budget d'administrationa examiné les docu­
ments énumérés ci-après, auxquels il se réfère dans son rapport. 
Procédures financières 

Prévisions des allocations du FISE par tappoiT a ^s res­
sources, présentées par le Directeur général: E/ICEt/4iy 
et Corr.l. a . . . 

Modifications structurales découlant de l'enquête administrative 
Document relatif au rapport du Comité du budget d admi­

nistration sur sa vingt-huitième session: E/ICEr/AtJ/n.i. 
Rapports financiers • 

Rapports financiers pour i960 et rapport des commissaires 
aux comptes: E/ICEF/AB/L.4 et Add.l et 2; 

dentes, de manière à accélérer l'utilisation des ressources 
du Fonds et à réduire le montant total des crédits 
engagés pour la mise en œuvre de projets pour lesquels 
une assistance a été approuvée (E/ICEF/419 et 
Corr.l), 

167. Le Comité du budget d'administration a atten­
tivement examiné cette proposition à sa vingt-neuvième 
session, et, compte tenu des observations formulées au 
cours de ses débats, a recommandé au Directeur général 
d'approuver les propositions suivantes: 

a) Application à tous les types de projets des procé­
dures d'allocation adoptées par le Conseil en septembre 
1959 pour certains types de projets, et selon lesquelles 
le Conseil peut approuver un projet dans sa totalité 
mais doit limiter, lorsqu'il s'agit de sommes importantes, 
le montant des allocations à celui des dépenses requises 
pour les 12 mois suivants; 

b) Reversement à la masse de toutes les allocations 
ou reliquats d'allocations qui, au cours des cinq der­
nières années, n'ont donné lieu à aucune opération 
financière43 ; 

c) Allocation, à la session de décembre du Conseil, 
d'une partie des contributions annoncées pour l'exercice 
suivant, les allocations ne devant prendre effet qu'à 
partir du 1er janvier de l'année suivante. 

Rapport sur les dépenses des services d'administration et des 
services d'exécution pour 1960: E/1CEF/AB/L.3; 

Fonds spécial pour certaines activités du FISE productrices 
de recettes dans le domaine de l'information: E/ICEF/AB/ 
L.6/Rev.l. 

Budgets 
Budget des services d'administration et des services d'exé­

cution pour 1962: E/ICEF/R.1034; 
Budget du Fonds des cartes de vœux : prévisions supplémen­

taires pour 1961 : E/ICEF/AB/L.7 ; 
Budget des cartes de vœux pour 1962: E/ICEF/AB/L.5. 
<3 Voir par. 143. 
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168. Le Comité a proposé que la procédure décrite 
à l'alinéa c ci-dessus soit appliquée progressivement au 
cours d'une période de quatre ans commençant en dé­
cembre 1961. Compte tenu des estimations touchant le 
taux d'augmentation des recettes, ainsi que de différents 
autres facteurs qui sont intervenus dans ses prévisions 
relatives à cette période, le Directeur général a estimé 
que les allocations approuvées à la session de décembre 
tiendraient compte non seulement des ressources dis­
ponibles, mais aussi des contributions annoncées pour 
l'année suivante jusqu'à un maximum de 4 millions 
de dollars en 1961, de 8 millions de dollars en 1962, de 
12 millions de dollars en 1963 et de 16 millions de 
dollars en 1964. En outre, le Comité a proposé que, à 
partir de juin 1962, les allocations approuvées à la 
première session de chaque année (normalement en 
juin) soient fondées sur les ressources prévues pour 
l'année entière (après déduction du montant affecté aux 
allocations le 1er janvier de cette année). 

169. De l'examen des propositions du Directeur 
général par le Comité du budget d'administration et par 
le Conseil d'administration se sont dégagés les points 
suivants : 

a) Au cours des dernières années, les fonds réservés 
ont augmenté en raison du décalage qui se produit dans 
le temps entre les allocations relatives aux projets (qui 
augmentent chaque année) et les dépenses (qui sont 
faites en fonction du niveau inférieur des allocations 
d'une année précédente). En application de la nouvelle 
procédure proposée, le décalage dans le temps entre les 
allocations et les dépenses serait réduit du fait que l'on 
aurait plus largement recours à la pratique qui consiste 
à limiter les allocations aux prévisions de dépenses pour 
une période de 12 mois; en outre, une augmentation 
substantielle des allocations au cours de la période 
1961-1962, fondée sur les recettes de l'année courante 
et sur une partie des recettes de l'année suivante, 
amènerait aussi une augmentation des dépenses. Du 
fait de cette augmentation des dépenses, les fonds réser­
vés seraient abaissés à un niveau à la fois sans danger 
et sans excès. Une fois atteint le niveau souhaitable, un 
rapport stable s'établirait entre les ressources, les allo­
cations et les dépenses. 

b) S'il est raisonnable de garder en réserve des fonds 
d'un montant égal à celui des engagements de dépenses 
non liquidés touchant des projets, cette manière de faire 
ne correspond pas aux pratiques généralement en 
vigueur à l'Organisation des Nations Unies concernant 
les fonds extra-budgétaires, et elle peut avoir des con­
séquences qui ne sont pas à souhaiter. 

c) Levait que le FI SE détient des fonds qui sont 
réservés à la réalisation de projets au cours d'années 
ultérieures n'est pas toujours compris. En particulier, 
certains pays donateurs ont été enclins à mettre en 
question la nécessité de nouvelles contributions étant 
donné la situation financière du Fonds. 

d) Il _ a été noté que les modifications proposées 
seraient introduites progressivement, et qu'elles ne pro­
voqueraient en conséquence aucun changement brusque 
dans le volume de travail du personnel. 

e) Les fonds réservés, qui à la fin de 1960 s'élevaient 
à phts de 150 pour 100 des dépenses de cette même 
année, seraient maintenus à l'avenir à un niveau corres­
pondant approximativement aux deux tiers du taux 
annuel des dépenses. Ce niveau assurerait un capital de 
roulement suffisant. 

j )  Dans les exemples donnes par le Directeur général 
concernant les résultats attendus de cette procédure 

entre un fort élément spéculatif. Tout en approuvant la 
procédure générale proposée, le Conseil pourra adapter 
chaque année son action à la situation réelle, y compris 
l'accroissement effectif des contributions. 

g) La terminologie financière utilisée par le Direc­
teur général dans ses prévisions d'allocations (E/ICEF/ 
419 et Corr.l, par. 22 à 29) a été jugée utile. On a 
suggéré qu'elle soit utilisée autant que possible pour la 
présentation future des renseignements concernant le 
statut financier du Fonds. 

170. Compte tenu des points énumérés ci-dessus, le 
Conseil d'administration a approuvé les procédures 
d'allocation exposées aux paragraphes 167 et 168 qui 
précèdent. Le Directeur général a été prié de présenter 
au Conseil, en juin 1963, un rapport sur l'expérience 
acquise dans l'application de ces procédures, qui con­
tiendrait éventuellement des recommandations touchant 
des procédures à suivre dans l'avenir. 

Modifications structurales 

171. A sa session de janvier 1961, le Conseil d'ad­
ministration avait approuvé, pour 1961, des modifica­
tions structurales qui consistaient à créer un poste de 
directeur résident pour l'Afrique subsaharienne, à pré­
voir pour la région de la Méditerranée orientale un 
arrangement analogue par le transfert d'une partie des 
attributions du bureau de Beyrouth à des bureaux de 
zone, et à créer pour l'Afghanistan, Ceylan et l'Inde 
(avec résidence à New Delhi), un poste de directeur 
résident, ces directeurs résidents devant relever directe­
ment du Siège. La structure des services extérieurs, à 
la suite de ces mesures, comprend six fonctionnaires 
supérieurs de la classe D-l. 

172. En même temps, le Conseil avait donné au 
Comité les pouvoirs nécessaires pour autoriser le Direc­
teur général à reclasser certains postes des services 
extérieurs dans le tableau d'effectifs de 1961. A sa 
session de juin 1961, il a noté que le Comité avait 
accordé cette autorisation à sa vingt-huitième session 
(E/ICEF/AB/L.2, par. 19). 

173. En janvier 1961, le Comité avait fait savoir au 
Conseil qu'il n'était pas alors en mesure de faire, au 
sujet de la structure administrative du FISE, une 
recommandation de principe allant au-delà des propo­
sitions contenues dans le budget d'administration pour 
1961. Le Conseil a prié le Comité de poursuivre son 
examen de la principale recommandation contenue dans 
l'étude sur l'administration (E/ICEF/R.974), laquelle 
vise à remplacer la structure à trois échelons de l'admi­
nistration du FISE par un système à deux échelons. 

174. A sa vingt-huitième session, le Comité a atten­
tivement examiné les effets possibles d'un passage du 
premier système au second44. (On trouvera aux para­
graphes 7 à 17 du document E/ICEF/AB/L.2 un 
résumé des délibérations du Comité.) 

175. A l'issue de ses délibérations, le Comité a 
estimé qu'il était en mesure de terminer son examen de 
l'étude sur l'administration du FISE et de la propo­
sition du Directeur général tendant à remplacer pro­
gressivement la structure à trois échelons par un sys­
tème à deux échelons. Il a adressé ses félicitations à 
lauteur de l'étude sur l'administration du FISE, 
M. Laurence Michelmore, directeur adjoint du per­
sonnel de l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'au 
Directeur général pour les observations qu'il avait pré-
sentees au sujet de cette étude. Il a également prié le 

44 Les documents dont le Comité était saisi sont reproduits 
dans le document E/ICEF/AB/L.l. 



Directeur général de ne pas cesser d'étudier les effets 
de la nouvelle organisation et de présenter au Comité 
un autre rapport dans lequel il évaluerait les résultats 
de l'expérience acquise au bout de deux ou trois ans. 

176. Au cours des débats du Conseil, plusieurs délé­
gations ont signalé l'intérêt que présente l'action menée 
à l'échelon local par les directeurs régionaux ou direc­
teurs-résidents, et elles ont fait observer que cet intérêt 
serait encore accru du fait que le Conseil avait décidé 
de considérer un éventail plus large pour les demandes 
des gouvernements et de lier dans une plus forte mesure 
l'assistance du FISE aux plans nationaux de développe­
ment économique et social (voir par. 33). 

177. Sur la recommandation du Comité du budget 
d'administration, le Conseil a décidé: 

a) De prendre note de l'étude sur l'administration 
du FISE (E/ICEF/R.974) ainsi que des observations 
présentées à son sujet par le Directeur général (E/ 
ICEF/R.975; E/ICEF/AB/L.l, 1ère et 3ème parties), 
et de féliciter M. Michelmore et le Directeur général de 
l'objectivité dont ils ont fait preuve à propos de cette 
étude; 

b) De prendre note de l'intention du Directeur 
général de conserver les six postes de fonctionnaires 
supérieurs des services extérieurs, appartenant actuelle­
ment à la classe D-l ; 

c) De noter et d'approuver les économies de per­
sonnel mentionnées dans le projet de plan d'organi­
sation (E/ICEF/AB/L.l, 3ème partie, annexe II). 

178. Il a été convenu que toutes les modifications 
ultérieures de l'organisation administrative proposées 
par k Directeur général seraient examinées par le 
Comité du budget d'administration et par le Conseil 
d'administration, lorsque ces deux organismes examine­
raient les prévisions budgétaires annuelles du Directeur 
général relatives aux services d'administration et aux 
services d'exécution. 

179. Outre les recommandations concernant le pas­
sage de la structure administrative à trois échelons à 
un système à deux échelons, l'étude sur l'administration 
du PlSE contenait d'autres recommandations concer­
nant la simplification des méthodes et des procédures 
administratives. Le Conseil a noté que le Comité avait 
examiné un rapport du Directeur général sur les progrès 
réalisés dans la mise en œuvre de ces recommandations 
(E/ICEF/AB/L.8), qu'il s'était déclaré satisfait des 
progrès déjà accomplis et avait prié le Directeur général 
de lui adresser l'année suivante un nouveau rapport 
portant particulièrement sur les questions au sujet des­
quelles aucune décision n'a été prise ou qui n'ont fait 
l'objet que de décisions préliminaires. 

Rapports financiers pour 1960 
180. Le Conseil a noté que le Comité avait examiné 

et approuvé les rapports financiers suivants : a) rapport 
financier pour l'année se terminant le 31 décembre 1960 
(E/ICEF/AB/L.4) ; b) fonds des cartes de vœux du 
FISE: rapport financier pour l'année se terminant le 
31 janvier 1961 (E/ICEF/AB/L.4/Add.I) ; 0 dé­
penses des services d'administration et des services 
d'exécution pour 1960 (E/ICEF/AB/L.3). 

181. Le Comité a également pris note du rapport 
des commissaires aux comptes à l'Assemblée générale 
sur la vérification des comptes du FISE pour l'année 
se terminant le 31 décembre 1960 (E/ICEF/AB/L.4). 
La partie du rapport des commissaires aux comptes 
portant sur les comptes du Fonds des cartes <k vœux 
n'était pas disponible lors des sessions du Comité et du 

Conseil. Un rapport à ce sujet sera présenté ultérieure­
ment au Conseil. 

182. On trouvera aux paragraphes 20 à 26 du docu­
ment E/ICEF/AB/L.10 un résumé des principaux 
points qui se sont dégagés de l'examen de ces rapports 
par le Comité. 

Budget de» service» d'administration 
et de» service» d'exécution pour 1962 

183. Le Conseil d'administration a approuvé le 
budget des services d'administration et des services 
d exécution pour 1962 présenté par le Directeur général 
et recommandé par le Comité du budget d'administra­
tion (E/ICEF/R.1034). Ce budget prévoit un montant 
brut de 1 959100 dollars pour les services d'adminis­
tration et de 2 894 800 dollars pour les services d'exé­
cution. Le montant total net des prévisions budgétaires 
s'élève à 4 365 800 dollars après déduction du montant 
net (estimatif) des recettes. Le montant brut des prévi­
sions budgétaires représente une augmentation de 
387 700 dollars, soit 8,7 p. 100, par rapport à 1961. 
Sur ce montant, les augmentations réglementaires repré­
sentent 4,4 p. 100, les augmentations résultant des 
changements apportés dans les postes 3,1 p. 100, et les 
augmentations relatives à d'autres dépenses (surtout 
les frais de déplacements locaux et les dépenses des 
services extérieurs) 1,2 p. 100. 

Tableau 4 

SERVICES D'ADMINISTRATION ET SERVICES D'EXÉCUTION : 
BUDGET POUR 1962 

Dollars 
dts Etats-Uni» 

Chap. 1er. — Traitements, salaires et dépenses com­
munes de personnel 4.16S.450 

Chap. 2.— Matériel et autres dépenses 638.450 

4.803.900 

Fonds pour cas d'urgence 50.000 

TOTAL 4.853.900 

184. Le budget est fondé sur l'organisation du FISE 
modifiée par la décision prise par le Conseil en janvier 
1961 (voir par. 171 et 172 ci-dessus) et ne prévoit 
aucun autre changement structurel. Cette organisation 
modifiée laisse en place les bureaux régionaux de l'Asie 
et des Amériques et prévoit la nomination de directeurs 
résidents pour l'Inde, l'Afghanistan et Ceylan, pour 
l'Afrique subsaharienne et pour la MéditeiTanée orien­
tale; elle prévoit aussi la nomination à Paris d'un direc­
teur qui assumera également des fonctions particulières 
en qualité de représentant spécial du Directeur général. 

185. Le budget prévoit 194 postes internationaux et 
232 postes locaux financés par le FISE, soit un total de 
426 postes contre 430 en 1961. Il prévoit en outre 
165 postes locaux financés par les gouvernements béné­
ficiaires en vertu d'accords de base conclus avec le FISE 
(contre 138 de ces postes locaux financés en 1961). Le 
nombre total de postes prévus dans le budget de 1962 
est de 591. 

186. Il n'y a aucun changement dans le nombre des 
postes' internationaux d'administrateurs proposés pour 
1962 (en 1961, ce nombre avait été réduit de 1 par 
rapport à 1960). Quelques changements importants ont 
cependant eu lieu en ce qui concerne les lieux d'affec­
tation et le reclassement, dont les plus marquants sont 
représentés par la suppression de 7 postes d'adminis­



trateurs au bureau de Paris et une augmentation corres­
pondante de 7 postes d'administrateurs en Afrique sub­
saharienne, ainsi que par la suppression au bureau 
régional de Bangkok de 2 postes internationaux qui ont 
été transférés à des bureaux de zone d'Asie. Cette 
évolution, qui a commencé en 1961, constitue un grand 
pas vers le renforcement des services extérieurs, les­
quels ont besoin, aux échelons supérieurs, d'un per­
sonnel jouissant d'une autorité plus grande et qui puisse 
traiter directement avec les gouvernements bénéficiaires. 

187. Le budget approuvé par le Conseil est conçu de 
telle manière que le Directeur général est habilité à 
procéder à des transferts de postes et de fonds entre le 
Siège et les bureaux extérieurs, à condition que le 
nombre total des postes de chaque classe ne dépasse pas 
celui qui a été approuvé dans le budget. Le Directeur 
général aura donc une certaine latitude quant à la struc­
ture administrative, ce qui est particulièrement impor­
tant au cours des premières années de la mise en place 
du nouveau système d'organisation. 

188. Plusieurs représentants se sont déclarés satis­
faits de ce que les prévisions budgétaires des services 
d'administration et des services d'exécution pour 1962 
ne prévoyaient aucune augmentation du nombre des 
postes internationaux d'administrateurs. Une délégation 
a noté que les nominations de personnel se faisaient très 
lentement et a demandé si les conditions offertes étaient 
suffisantes pour permettre de recruter du personnel 
compétent. A cela, le Directeur général a répondu que 
le FISE appliquait le barème des traitements de l'Or­
ganisation des Nations Unies, encore que certains postes 
soient classés un peu plus bas que des postes compa­
rables dans d'autres services. En outre, le FISE attend 
avec intérêt les résultats de l'étude dont fait actuelle­
ment l'objet le barème des traitements de l'Organisation 
des Nations Unies. 

189. Au cours des débats du Comité du budget d'ad­
ministration et du Conseil d'administration, on a sou­
ligné la nécessité d'élargir la répartition géographique 
du personnel du FISE. Le Directeur général a fait 
observer que le déséquilibre entre les différentes na­
tionalités datait des premiers jours de l'existence du 
FISE, où l'urgence de l'action à mener exigeait le 
recrutement rapide d'un personnel expérimenté. La sta­
bilité relative du personnel pendant les années qui ont 
suivi a rendu difficile la correction de ce déséquilibre, 
qui cependant, au cours des dernières années, a été 
quelque peu redressé par suite de certains mouvements 
de personnel et d'une stricte limitation du recrutement 
dans les pays trop largement représentés. Le Directeur 
général a donné l'assurance qu'il se préoccupait vive­
ment de ce problème, et il a exprimé l'espoir que les 
représentants des pays insuffisamment représentés 
l'aideraient à recruter des personnes ayant la formation 
et l'expérience requises. 

Questions diverses 
PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

RELATIVES AUX CARTES DE VŒUX 

190. En approuvant le budget relatif aux cartes de 
vœux pour 1961 qui s'élève à 671 225 dollars (brut), 
le Comité du budget d'administration avait également 
autorisé le Directeur général à dépenser, le cas échéant, 
un montant additionnel jusqu'à concurrence de 10 p. 100 
du budget au maximum. Il semble maintenant qu'il 
taudrait 24 millions de cartes (au lieu des 20 millions 
initialement prévus) et que les 10 p. 100 additionnels 
ne seront pas suffisants pour couvrir les dépenses 

accrues qui s'ensuivraient et qui s'élèveraient à 80 000 
dollars (E/ICEF/AB/L.7). Le Conseil a noté que, 
pour cette raison, le Comité avait autorisé une augmen­
tation du total brut du budget, qui se monterait alors à 
751 225 dollars, et habilité le Directeur général à 1 

dépenser, au cas où l'impression de nouvelles cartes 
s'avérerait nécessaire, un montant additionnel n'excé­
dant pas 5 p. 100 du montant brut des prévisions 
budgétaires revisées. 

191. Le Conseil a en outre noté que le Comité du 
budget d'administration avait approuvé les prévisions 
budgétaires relatives au Fonds des cartes de vœux pour 
la saison 1962 (1er février 1962-31 janvier 1963), se 
montant à 823 160 dollars (brut), dont le détail figure 
dans les estimations présentées par le Directeur général 
(E/ICEF/AB/L.5). Le Comité a également autorisé 
le Directeur général à dépenser, le cas échéant, un mon­
tant additionnel n'excédant pas 10 p. 100 du montant 
brut du budget, en vue de couvrir le coût de l'accroisse­
ment de la production et de la vente des cartes au cas 
où la demande dépasserait les prévisions actuelles. 

192. Les membres du Conseil ont noté avec satis­
faction le succès grandissant du Fonds des cartes de 
vœux, tant sur le plan financier que sur celui de la 
propagande en faveur du FISE. Une délégation a 
suggéré que l'éventail des cartes offertes soit élargi, 
de façon à pouvoir atteindre une clientèle plus étendue. 

FONDS SPÉCIAL POUR CERTAINES ACTIVITÉS DU FISE 
PRODUCTRICES DE RECETTES DANS LE DOMAINE DE 
L'INFORMATION 

193. Le Conseil a noté que le Comité avait examiné 
le rapport du Directeur général (E/ICEF/AB/L.6/ 
Rev.l) sur les transactions du Fonds spécial pour 
certaines activités du FISE productrices de recettes 
dans le domaine de l'information, depuis la création de 
ce fonds jusqu'à la fin de 1960, ainsi que les prévisions 
relatives aux transactions pour 1961. Le Comité a 
décidé que le montant du Fonds spécial pour 1961 
devait demeurer au niveau de 32 500 dollars approuve 
pour 1960, étant entendu que le Sous-Comité de l'infor­
mation examinerait les opérations du Fonds spécial 
lorsqu'une date appropriée pourra être fixée pour sa 
réunion (voir E/ICEF/AB/L.10, par. 41 à 45). 

SOUS-COMITÉ DE L'INFORMATION 

194. Le Conseil a noté que le Comité avait décidé 
de maintenir le Sous-Comité de l'information en tant 
que comité ad hoc, tout en ménageant la possibilité de 
réexaminer la nature de cet organe. Le Sous-Comite 
poursuivra l'examen des progrès accomplis dans le 
domaine de l'information, et notamment celui de la 
question d'un système planifié d'appels de fonds qui 
servirait de base pour des activités d'information 
menées par la Division de l'information du FISE elle' 
même, cependant que cette division ferait appel dans 
toute la mesure possible au Service de l'information 
de 1 Organisation des Nations Unies. 

CONTRIBUTIONS DU GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE 

f9f Dans son rapport (E/ICEF/AB/L.10, paf-
4y), le Comité du budget d'administration faisait savoir 
au Conseil ce qui suit: 

Le 2 mai 1961, étant donné les difficultés de tréso­
rerie auxquelles l'Organisation des Nations Unies 
avait a faire face au début de 1961, le Gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique avait transmis au Secré­
taire général, avant la date habituelle de transfert au 
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FISE, la somme de 10 millions de dollars sur les 
12 millions de dollars représentant la contribution 
au FISE annoncée par les Etats-Unis pour l'année 
civile 1961. Ce transfert tenait compte de l'autori­
sation donnée au Secrétaire général par l'Assemblée 
générale dans sa résolution 1586 (XV) du 20 
décembre 1960. Le Directeur général pense que ces 
10 millions de dollars seront mis à la disposition du 
FISE au cours du quatrième trimestre 1961." 

196. Une délégation a fait observer que le FISE 
n'est comptable de fonds que lorsque ceux-ci lui sont 
effectivement transmis. Une autre délégation a demandé 
aux Etats Membres représentés à l'Assemblée générale 
de ne pas perdre de vue les différentes sources d'où 
proviennent les ressources du FISE dans l'éventualité 
d'une discussion analogue à celle qui a conduit à 
l'adoption de la résolution 1586 (XV) de l'Assemblée 
générale. 

IV. — RELATIONS AVEC D'AUTRES INSTITUTIONS PARTICIPANTES 

Relations financières avec la FAO 

197. Le Conseil d'administration du FISE, qui avait 
examiné la question des relations financières avec la 
FAO en septembre 1959 (E/3304-E/ICEF/391/ 
Rev.l45, par. 165 à 178) et en janvier 1961 (E/3439-
E/ICEF/4074a, par. 51 à 66), l'a reprise à sa session 
de juin 1961. En septembre 1959, il avait décidé, à 
titre de mesure temporaire, de rembourser à la FAO 
les dépenses afférentes au personnel international et 
aux bourses nécessaires à l'exécution des projets béné­
ficiant de l'assistance conjointe de la FAO et du FISE, 
dans la mesure où ces dépenses dépasseraient le mon­
tant pouvant être couvert par les fonds disponibles 
dans le cadre du Programme élargi d'assistance tech­
nique. 

198. En janvier 1961, le Conseil a été informé du 
résultat des entretiens menés entre les Directeurs géné­
raux de la FAO et du FISE, qui étaient convenus de 
soumettre à leurs organes exécutifs respectifs les propo­
sitions suivantes: 

"a) La FAO devrait, en principe, se charger de 
fournir le personnel nécessaire dans le domaine de 
sa compétence et le Directeur général de la FAO 
devrait tout d'abord, à cet effet, prévoir, au titre 
des dépenses du siège, dans le budget ordinaire pour 
1962-1963, des fonds supplémentaires destinés à 
couvrir les frais du personnel de planification et de 
contrôle affecté aux programmes bénéficiant de l'as­
sistance du FISE; 

"b) Le FISE devrait, entre-temps, continuer à 
"combler le déficit" en prenant à sa charge les 
dépenses de personnel et les frais de bourses qui ne 
pourraient être couverts ni par la FAO ni dans le 
cadre du Programme élargi d'assistance technique. 

"Le Directeur général de la FAO a fait observer, 
à ^ propos du point a, qu'il pourrait encore être 
nécessaire, dans certaines circonstances, de demander 
au FISE de couvrir les dépenses relatives au per­
sonnel de planification et de contrôle du siège de la 
FAO (s'il se produit par exemple, au cours d'un 
exercice budgétaire biennal de la FAO, une augmen­
tation subite du nombre des programmes communs 
nécessitant une planification des programmes). En 
ce qui concerne le point b, il a estimé que le FISE 
devrait continuer à rembourser la FAO dans la 
mesure où celle-ci ne disposait pas, au titre du Pro­
gramme élargi d'assistance technique, de fonds suffi­
sants pour fournir tout le personnel et offrir toutes 
les bourses nécessaires pour les programmes. On ne 
peut encore prévoir quelle sera la situation pour 
la période de deux ans suivante. Le Conseil de la 

45 Documents officiels du Conseil économique et social, vingt-
neuvième session. Supplément No 2. 

*9lbid., trente-deuxième session, Supplément A o 13. 

FAO a approuvé en octobre 1960, à sa vingt-
quatrième session, les dispositions prévues aux points 
a et b." (E/3439-E/ICEF/407, par. 56 et 57.) 
199. A sa session de janvier 1961, le Conseil a 

adopté une décision par laquelle il se déclarait con­
vaincu que la prise en charge par le FISE des dépenses 
relatives au personnel technique de la FAO affecté aux 
projets conjointement assistés devait avoir un caractère 
temporaire, et que, dans un laps de temps raisonna­
blement court, elle devrait diminuer d'ampleur pour 
finalement disparaître (E/3439-E/ICEF/407, par. 65). 

200. Comme suite à la demande du Conseil, le 
Directeur général lui a présenté pour examen, à sa 
session de juin 1961, un nouveau rapport sur la ques­
tion (E/ICEF/429). Le Conseil était en outre saisi 
du rapport du Comité FAO/FISE des directives sur 
sa session de mai 1961, dont une partie avait trait aux 
relations financières entre les deux organisations (E/ 
ICEF/424, par. 31 à 43). 

201. Le Président du Conseil, parlant au nom des 
représentants du FISE au Comité FAO/FISE des 
directives, a indiqué que le Comité avait été mis au 
courant de la situation budgétaire de la FAO. Etant 
donné les tâches urgentes à accomplir, il est probable 
que les prévisions budgétaires du Directeur général 
de cette organisation atteindront,"pour les deux années 
1962 et 1963, un montant de 30 millions de dollars, 
contre 22 millions pour 1960 et 1961 ; dans ces condi­
tions, le Directeur général de la FAO n'a pas jugé 
opportun de demander à la Conférence de la FAO 
d'examiner une demande de crédits destinés à assurer 
le financement des services du personnel affecté aux 
programmes bénéficiant d'une aide conjointe de la FAO 
et du FISE. Cependant, le Comité a été informé que 
les prévisions budgétaires de la FAO pour 1962-1963 
comprendraient une demande de crédit dépassant de 
500000 dollars celui qui avait été approuvé, pour 
l'exercice biennal précédent, au titre des dépenses du 
siège relatives au personnel technique et au personnel 
des services généraux de soutien nécessaire à l'exé­
cution des programmes conjointement assistés. 

202. Le Président a en outre fait savoir que les 
représentants de la FAO au Comité mixte des direc­
tives s'étaient montrés peu disposés à faire figurer dans 
le rapport du Comité des recommandations tendant à 
ce que les organes directeurs de la FAO prennent les 
mesures nécessaires pour inscrire au budget de la FAO 
des crédits destinés à couvrir les services du personnel 
affecté aux projets. Dans ces conditions, le compromis 
le plus satisfaisant auquel on pouvait aboutir consistait 
à faire figurer dans le rapport du Comité mixte des 
directives la déclaration suivante: 

.. le Comité estime le moment venu, pour le Conseil 
et la Conférence de la FAO, d'étudier les dispositions 



nouvelles qu'il pourrait y avoir lieu de prendre pour 
résoudre les problèmes financiers... et notamment 
celui que pose le financement du personnel de projet 
et des bourses" (E/ICEF/424, par. 42). 
203. Etant donné les considérations qui précèdent, 

il semble qu'il y ait peu de chances que la FAO inscrive 
à son budget ordinaire des crédits pour financer en 
1962/1963 les dépenses afférentes au personnel affecté 
aux projets; entre-temps, il sera demandé au FISE 
de "combler le déficit" entraîné par les dépenses de ce 
genre qui ne peuvent être financées au titre du Pro­
gramme élargi d'assistance technique. Compte tenu des 
demandes présentées au titre du Programme élargi, le 
Directeur généra! soumettra au Conseil, en décembre 
1961, des recommandations d'allocations destinées à 
couvrir le coût des services de personnel intéressant 
les programmes de 1962, qui ne peuvent être financés 
ni par le Programme élargi ni par la FAO. 

204. Plusieurs délégations ont appuyé les vues du 
Comité mixte selon lesquelles il faudrait que l'on table 
surtout sur les ressources dont dispose le Programme 
élargi, et que les gouvernements donnent à leurs 
demandes une priorité suffisamment élevée pour assurer 
le concours du personnel nécessaire. Ces délégations 
ont constaté avec satisfaction que le problème avait 
été porté à l'attention des représentants résidents du 
BAT, dont l'aide avait été demandée. Une délégation 
a cependant appelé l'attention du Conseil sur le prin­
cipe voulant que les gouvernements soient libres 
d'utiliser l'assistance fournie au titre des programmes 
des Nations Unies, compte tenu de l'ordre de priorité 
qu'ils ont eux-mêmes établi. 

205. En général on a cependant estimé que l'on ne 
pouvait, à l'heure actuelle, compter uniquement sur les 
ressources du Programme élargi. Plusieurs délégations 
ont émis l'avis que la FAO devrait assumer aussitôt 
que possible les dépenses relatives au personnel des 
projets non couvertes par le Programme élargi. Elles 
ont regretté que le Comité mixte n'ait pas suggéré des 
mesures pratiques. Une délégation a fait observer que 
la solution de ce problème dépendrait en grande partie 
des propositions présentées aux organes directeurs de 
la FAO par le Directeur général de cette organisation. 
Une autre délégation a rappelé qu'elle était en faveur 
du principe en vertu duquel les activités financées au 
moyen de fonds extra-budgétaires, telles que celles du 
FISE, ne doivent pas avoir de répercussions finan­
cières sur les budgets ordinaires financés conformément 
à un barème de contributions. 

206. Le Conseil, dans son ensemble, a appuyé les 
propositions des Directeurs généraux de la FAO et 
du FISE concernant les mesures intérimaires destinées 
à éviter une limitation dans la mise sur pied et l'exé­
cution des programmes ayant rapport à l'alimentation 
des enfants (voir par. 198). En conséquence, il a pris 
acte de la section pertinente du rapport du Comité 
mixte des directives (voir par. 202) et des recomman­
dations communes des directeurs des deux organisations 
(par. 198), et réaffirmé le caractère temporaire de sa 
décision de prendre à sa charge les dépenses relatives 
à certain personnel affecté aux projets (par. 199). 

Coopération avec les organismes techniques 
des Nations Unies 47 

207. Au cours des débats du Conseil, plusieurs 
représentants ont remercié les différents organismes 
" X°E 2? à 31 et 96 à 111. Voir aussi Documents 

ÇonsaXecononnque et social, trente-deuxième session, 
Supplément No 13A (E/3442-E/ICEF/408), par. S à 15. 

techniques participants des Nations Unies des rapports 
et des renseignements très utiles qu'ils ont fournis. On 
a exprimé l'espoir que les activités futures donneraient 
au FISE l'occasion d'entretenir avec l'OIT et l'UNES-
CO des relations plus étroites, du même ordre que 
celles qu'il a déjà établies avec certains autres orga­
nismes 48. 

208. En ce qui concerne la réalisation d'une coopé­
ration étroite entre le FISE et d'autres organisations 
internationales, on a souligné l'importance de contacts 
suivis entre le personnel des services extérieurs, de 
part et d'autre. On a estimé, en particulier, qu'il 
convient d'utiliser au maximum les services des repré­
sentants résidents du BAT qui sont en mesure, d'une 
part, d'exercer une influence sur l'orientation générale 
de la planification du développement économique et 
social dans les pays où ils sont accrédités, et, d'autre 
part, de souligner l'intérêt qu'il y a à prévoir dans les 
"programmes nationaux" du Programme élargi d'assis­
tance technique des services d'experts techniques indis­
pensables à la mise en ceuvre des projets assistés par 
le FISE. Pour sa part, le FISE devrait s'efforcer de 
susciter l'intérêt et d'obtenir l'appui des représentants 
résidents pour la mise en place de services destinés 
à l'enfance dans le cadre des programmes généraux de 
développement économique et social des pays, ainsi que 
d'appeler, dès le début, l'attention des représentants 
résidents sur tout projet qui pourrait nécessiter du 
personnel financé au titre du Programme élargi. Le 
Conseil a noté qu'une représentation commune avec le 
bureau du BAT a été organisée dans six pays où le 
FISE n'a pas actuellement de représentants à plein 
temps, 

209. L'attention du Conseil a été appelée sur l'im­
portance de la simplification des procédures dans les 
cas où sont proposés des projets nécessitant les services 
ou les avis techniques de plusieurs organisations. On 
a exprimé l'espoir que la réunion inter-institutions qui 
doit se tenir en août à Genève sous les auspices du 
Comité administratif de coordination aidera à mettre 
au point des procédures d'approbation aussi simples 
et aussi rapides que possible et répondant en même 
temps aux besoins et aux intérêts de toutes les parties. 

Coopération avec les organisation» 
non. gouvernementales 49 

210. Le Conseil s'est félicité du nombre d'organi­
sations non gouvernementales qui ont offert au FISE 
de l'aider, d'une façon ou d'une autre, dans les efforts 
qu'il déploie pour augmenter l'efficacité de l'assistance 
qu'il apporte aux pays. 

211. Au cours de la session du Conseil, on a signale 
l'importance croissante du rôle que jouent les comités 
nationaux du FISE dans l'information du public tou­
chant les besoins de l'enfance et les efforts poursuivis 
sur le plan international pour y faire face, ainsi que 
dans les appels de fonds. On a souligné à cet égard 
l'intérêt des renseignements contenus dans un grand 
nombre des documents préparés pour la session du 
Conseil. La récente réunion des comités nationaux 
européens du FISE a montré comment les comités 
nationaux sont à même de créer une atmosphère de 
nature à susciter l'appui d'organisations privées et de 
gouvernements aux activités du FISE. 

48 Voir par. 44 et 45. 
49 Voir aussi par. 32, 100 et 104. 

28 



V. — DOCUMENTATION 

212. A sa session de janvier 1961, et en réponse à 
des questions soulevées par le Comité du budget 
d'administration et le Comité du programme, le Conseil 
d'administration a adopté, à titre d'essai, un système 
pour la préparation des propositions relatives aux 
projets. Il a également constitué un sous-comité com­
posé du Président du Conseil d'administration et des 
présidents des deux comités assistés du fonctionnaire 
chargé des rapports du FISE, et l'a chargé d'examiner 
les documents dont le Conseil et ses comités sont saisis 
en vue de leur rationalisation (E/3439-E/ICEF/40760, 
par. 92 à 96). 

213. Le Conseil a demandé à ce sous-comité de lui 
faire rapport lors de sa session de juin 1961. Le 
Sous-Comité a fait un rapport oral dont les conclusions, 
ainsi que le détail des décisions prises par le Conseil à 
leur sujet, figurent à l'annexe V. Le Conseil espère 
que ces décisions permettront de réduire sensiblement 
le volume des documents et qu'il sera plus facile aux 
délégations de discerner les points importants sur 
lesquels elles doivent faire porter leur attention. 

214. Le Conseil a consacré une attention spéciale 
aux problèmes découlant du fait que les documents ne 
sont pas disponibles dans toutes les langues de travail. 
Il a noté que le Comité du budget d'administration 

M Documents officiels du Conseil économique et social, trente-
deuxième session. Supplément No 13. 

avait signalé ce problème et chargé le Directeur général 
de faire part au Sous-Secrétaire aux conférences des 
préoccupations que lui causait cet état de choses (E/ 
ICEF/AB/L.2, par. 23). 

215. Un certain nombre de délégations ont souligné, 
non seulement la nécessité de publier les documents 
dans les différentes langues de travail de façon que 
toutes les délégations soient en mesure de participer 
aux débats du Conseil d'administration et de ses 
comités, mais aussi le fait qu'il importe, pour un grand 
nombre de pays, de disposer d'un grand nombre des 
documents dans les langues appropriées pour qu'ils 
puissent être utilisés par les fonctionnaires du gouver­
nement et d'autres personnes occupant des postes clefs. 

216. Le Conseil a noté que le secrétariat du FISE 
se préoccupe vivement de ce problème, qui fait l'objet 
de consultations constantes entre le Bureau des docu­
ments de l'Organisation des Nations Unies et lui-même. 
Le secrétariat du FISE estime que celui-ci reçoit une 
part équitable des services fournis par le Bureau des 
documents de l'Organisation. 

217. Le Conseil a constaté que cette situation était 
liée en grande partie au problème plus vaste qui se pose 
à l'ensemble de l'Organisation des Nations Unies. On 
a insisté sur le fait que c'était à la Cinquième Com­
mission de l'Assemblée générale et à l'Assemblée elle-
même qu'il appartenait de trouver une solution. 
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A N N E X E S  

ANNEXE I 

Recommandations concernant l'aide du FISE pour la formation professionnelle dans les domaines de 
la santé, de la nutrition, de la conservation du lait et de la protection de la famille et de l'en* 
fance, adoptées par le Conseil d'administration du FISE lors de sa session de juin 1961 

A. — SANTÉ 
(E/ICEF/420/Add.3, par. 18) 

Le Directeur général recommande: 
1. Que l'aide du FISE à la formation professionnelle soit 

non seulement continuée comme par le passé, mais encore large­
ment étendue, et qu'elle soit apportée aux gouvernements qui 
la demandent pour les catégories de personnel suivantes : mé­
decins, assistants médicaux, infirmières, sages-femmes, infir­
mières sages-femmes auxiliaires, sages-femmes auxiliaires, 
accoucheuses traditionnelles, inspecteurs sanitaires et agents 
auxiliaires de l'assainissement; 

2. Que cette aide soit fournie à la fois sur le plan de la 
formation de base et sur celui de la spécialisation, du perfec­
tionnement, de l'orientation ou de la réorientation de ce 
personnel ; 

3. Que cette aide soit apportée: 
a) Aux institutions et aux centres de formation existants ou 

dont la création ferait l'objet de projets définis; 
b) A l'organisation de cours de courte durée et^ de cycles 

d'étude où seraient considérés les problèmes de santé publique, 
de formation professionnelle, d'éducation sanitaire à tous les 
degrés, ainsi que des autres aspects de la protection de la santé 
intéressant la mère et l'enfant; 

4. Que les différents types d'assistance suivants, déjà fournis, 
le soient selon les circonstances, isolément ou en association: 

a) Attribution de subventions pour les traitements des pro­
fesseurs ou de leurs collaborateurs (assistants, conférenciers, 
etc.) chargés de l'enseignement de la pédiatrie, de [obstétrique, 
de la médecine préventive et sociale et de l'hygiène mentale, 
et de la démonstration sur le terrain des différents aspects de 
la protection de l'enfance; 

b) Rétribution totale ou partielle, ou attribution d hono­
raires, en ce qui concerne le personnel enseignant des écoles 
d'infirmières diplômées, des écoles d'infirmières auxiliaires, des 
écoles de sages-femmes, des écoles d'infirmières sages-femmes, 
des écoles ou des cours destinés aux sages-femmes auxiliaires 
et aux accoucheuses traditionnelles; 

c) Attribution de bourses pour l'ensemble du personnel énu-
méré au paragraphe 1, soit bourses de courte durée pour e 
perfectionnement, l'orientation, etc., soit bourses de plus longue 
durée lorsqu'il s'agit de la formation de base (à 1 excepUon, 
cependant, des étudiants en médecine pour lesquels 1 attribution 
de ces bourses ne devrait être considérée qu'en raison de cir 
constances tout à fait exceptionnelles) ; 

d) Fourniture de matériel pédagogique et technique pour :es 
institutions de tous ordres destinées à la formation pro ession 
nelle dans le domaine de la santé ; 

e) Fourniture de matériel d'exploitation pour les établisse­
ments d'enseignement; 

/) Fourniture de matériel technique et d'exploitation a la 
fois pour les services cliniques, d'hospitalisation et e 
tation et pour toutes les formations qui peuvent etre u i isee 
sur le terrain pour la formation professionnelle; 

g) Paiement des frais de voyage du personnel depuis le lieu 
de recrutement jusqu'au lieu de formation, et vice versa, 

h) Fourniture des moyens de transport nécessaires pour 1 en 
seignement sur le terrain; 

S. Que 1 assistance du FISE soit donnée, pour chaque projet 
pendant un nombre d'années déterminé à la lumière des cir­
constances spéciales qui entrent en ligne de compte dans le cas 
de tel ou tel projet 

B. — NUTRITION 
(E/ICEF/420/Add.l, par. 32 à 34) 

1. Le Directeur général recommande que l'aide du FISE soit 
élargie, sous la direction de la FAO et de l'OMS, en vue d'y 
inclure 1 assistance à la formation et à l'éducation nutrition-
nelles du personnel des catégories énumérées à l'annexe du 
document E/ICEF/420/Add.l. Cette extension pourra être 
réalisée par la fourniture d'une aide aux centres et établisse­
ments d'enseignement où la nutrition figure, ou devrait figurer, 
au programme d'études, ainsi que pour l'organisation de cycles 
d'étude, de cours de base et de cours de perfectionnement dans 
le cadre desquels sont entreprises l'étude des problèmes na­
tionaux de nutrition ainsi que la formation et l'éducation de 
personnel, à tous les niveaux, en matière de nutrition et dans 
les disciplines connexes. 

2. Les types d'assistance pourront, selon les circonstances, 
être les suivants: 

a) Fonds pour les traitements des titulaires de chaires de 
nutrition et des maîtres de conférences dans les disciplines 
connexes aux centres régionaux et nationaux consacrés à la 
nutrition, notamment les instituts de technologie alimentaire; 

b) Fonds pour les traitements des maîtres de conférences en 
matière de nutrition et dans les disciplines connexes, dans les 
facultés des universités et les collèges où la nutrition figure 
au programme d'études; 

c) Partage des dépenses, ou paiement d'honoraires, concer­
nant le personnel national et international spécialement employé 
pour introduire et enseigner le sujet de la nutrition humaine en 
tant que matière du programme d'études d'institutions perma­
nentes, et participant en outre à des cycles d'étude, des cours de 
base et des cours de perfectionnement; 

d) Attribution de bourses, en vue de la formation profes 
sionnelle de personnes qui travailleront à temps complet à 
l'exécution de programmes de nutrition, ainsi qu'aux partici­
pants aux cycles d'étude et aux cours; 

e) Attribution de bourses de perfectionnement, outre-mer ou 
sur le plan régional, pour la formation de cadres à tous les 

échelons ; 
/) Fourniture de matériel technique aux centres, services et 

collèges, ainsi que de matériel pédagogique approprié destiné 
aux centres, institutions, cycles d'étude et cours, de même qu'à 
toutes les formations pouvant servir de terrains de stage; 

g) Paiement des frais de voyage à destination de pays d'ou­
tre-mer du personnel recruté et des boursiers, ainsi que des 
frais de déplacements locaux des participants aux cycles d'étude 
et aux cours organisés sur le plan national ; 

h) Fourniture des moyens de transport additionnels rendus 
nécessaires par l'introduction et l'expansion de la formation et 
de l'éducation nutritionnelles sous toutes leurs formes; 

i) Attribution de certaines indemnités pour l'emploi d'un 
personnel qualifié à des postes importants, pendant un nombre 
d'années limité, selon des barèmes adaptés aux conditions locales. 
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3 II est recommandé que l'aide envisagée soit fournie pen­
dant un nombre d'années déterminé à la lumière des circons­
tances qui entrent en ligne de compte dans le cas de tel ou 
tel projet. 

C. — CONSERVATION* DU LAIT 
(E/ICEF/422, par. 136) 

Les types d'aide internationale les plus utiles pourraient 
revêtir les formes suivantes: 

1. Aide en vue de l'amélioration matérielle des centres de 
formation laitière existants ou de la mise en place de centres 
nouveaux, en particulier pour pourvoir les laboratoires, laiteries 
pilotes et installations de production laitière, d'un matériel 
moderne d'enseignement dont le besoin se fait sentir de manière 
pressante ; 

2. Aide destinée à la mise sur pied d'un programme destiné 
à renforcer et à reclasser le personnel enseignant d'institutions 
de formation, et comprenant: 

a) La nomination d'experts internationaux qualifiés pour 
l'enseignement du point de vue commercial des méthodes de 
l'industrie laitière, qui participeront activement aux programmes 
de formation des institutions auxquelles ils seront affectés; 

b) L'organisation de journées d'étude annuelles, sur le plan 
national ou régional, destinées aux membres du personnel des 
centres de formation en matière d'industrie laitière, afin de les 
mettre en mesure d'améliorer leur matériel et leurs méthodes 
pédagogiques ; 

c) La fourniture d'un appoint aux traitements du personnel 
des centres de formation en matière d'industrie laitière lorsque 
cette mesure sera nécessaire pour attirer un personnel de haute 
qualité et offrir des traitements tenant compte des compétences ; 

3. Bourses de formation pour les diplômés d'établissements 
autres que ceux qui s'occupent de la conservation du lait, en 
vue de leur permettre de recevoir une formation spéciale en 
matière d'industrie laitière, donnée, si possible, dans le pays 
mcme. Les bénéficiaires de ces bourses comprendront des 
diplômés d'écoles d'ingénieurs, de facultés des sciences, d'écoles 
de commerce et d'écoles d'agriculture, dont on a besoin pour 
des fonctions importantes qui se rattachent aux projets laitiers. 
Cette recommandation s'applique en particulier aux pays où 
les centres de formation laitière ne sont pas encore en mesure 
de fournir en quantité suffisante de la main-d'œuvre qualifiée 
de toutes les catégories; 

4. Aide en vue de conférences périodiques de courte durée 
sur le plan national ou régional, traitant des problèmes de base 
de l'industrie laitière. Ces conférences auront spécialement pour 
objet de répondre aux besoins de tous les groupes qui ont pour 
domaines d'intérêt l'exploitation des laiteries, les approvisionne­
ments en lait, les organismes d'hygiène et de réglementation, 
ainsi que les centres de formation; 

5. Aide pour les programmes d'amélioration des approvi­
sionnements en lait ayant pour objet la création d'un corps 
d'agents des services de vulgarisation laitière et l'enseignement, 
aux producteurs de lait, des principes de l'hygiène, des méthodes 
de production laitière et de la gestion des exploitations 
d'élevage ; 

6. Aide en vue de l'attribution de bourses de perfectionnement 
de courte durée outre-mer, destinées à des personnes soigneuse­
ment choisies et possédant la maturité d'esprit nécessaire, en 
vue de les préparer à occuper tels ou tels postes d'autorité dans 
le cadre de projets laitiers ou d'activités connexes. 

D. — SERVICES SOCIAUX EN FAVEUR DE LA FAMILLE 
ET DE L'ENFANCE 

(Résumé fondé sur les paragraphes 26 à 43 
du document E/ICEF/421) 

1. Dans les cas où il existe déjà dans un pays un programme 
de formation en la matière, il convient de le renforcer et de le 
faire bénéficier d'une aide. Lorsqu'il s'agit de créer un pro­
gramme nouveau, il convient, dans toute la mesure possible, de 
V; me"re su^ P'ed avec la coopération des établissements de 
formation existants» 

2. On devrait encourager la création de facilités de formation 
dans les pays qui n'en ont pas, et rechercher à cette fin toutes 
les possibilités offertes par les ressources locales. Il arrive 
souvent que, même lorsque ces facilités existent, elles ne peuvent 
être utilisées, faute de personnel et de fonds, pour la formation 
en cours d'emploi du personnel employé par des institutions. 
Dans des cas de ce genre, le FISE pourrait considérer la 
possibilité de détacher au centre de formation pour une période 
limitée, en vue de renforcer le programme d'étude et de l'orienter 
vers les besoins de l'enfance, un fonctionnaire des échelons 
supérieurs qui travaillerait également, en coopération étroite 
avec les institutions de protection de l'enfance, à promouvoir 
le niveau des services fournis. Si les conditions existant dans 
un pays le permettent, le fonctionnaire détaché par le FISE 
pourra être attaché à un conseil d'institutions de protection de 
l'enfance, et ses services seraient partagés entre cet organisme 
et l'établissement ou les établissements de formation. 

3. Pour améliorer la formation du personnel, il est nécessaire 
de disposer d'un matériel pédagogique adapté aux conditions 
locales. Le FISE devrait aider à mettre ce matériel au point, 
sur une base locale et régionale, soit en finançant les services 
d'un expert recruté sur le plan international, soit, de préférence, 
en s'assurant par contrat les services d'un expert local s'il en 
existe. De plus, il devrait fournir son aide pour la traduction 
ou l'adaptation, voire pour les deux, de textes de tel ou tel pays 
dans la langue de celui où ils doivent être utilisés. 

4. L'assistance sous forme de bourses pour les stagiaires est 
essentielle si l'on veut promouvoir la formation, surtout lorsqu'il 
s'agit d'inciter des personnes qui exercent déjà des fonctions a 
se prêter à une formation en cours d'emploi. L'attribution de 
bourses est recommandée pour la formation de personnel dans 
le pays même. 

5. En plus de la formation organisée pour des périodes d'une 
ou plusieurs années, il est également nécessaire d'assurer une 
formation de courte durée sous la forme de cycles d'étude, de 
discussions en groupe, de programmes d'observation, etc. Le 
FISE pourrait pourvoir, pendant la durée des réunions, aux 
frais de voyage et aux indemnités de subsistance des partici­
pants. Il pourrait aussi, afin d'assurer aux travaux de ces 
réunions un niveau élevé, financer les services d'une ou plusieurs 
personnes agissant en qualité de consultants. 

6. Une aide devrait être apportée aux programmes de for­
mation des travailleurs sur le terrain. Elle est particulièrement 
nécessaire pour les personnes qui ne remplissent pas les con­
ditions d'âge ou d'instruction générale (ou les deux) exigées 
pour bénéficier d'une formation complète. 

7. Dans les pays où la formation en matière de protection 
sociale est d'origine relativement récente, une supervision exer­
cée par une personne expérimentée s'impose. En vue d'y pour­
voir, le FISE pourrait procurer, pour une période limitée, les 
services d'un consultant qui aiderait à améliorer la qualité du 
travail fourni. Dans les pays qui disposent d'un personnel capable 
d'assurer ces fonctions de supervision, il pourrait aider à orga­
niser des rencontres qui donneraient à ce personnel l'occasion 
de discuter des moyens par lesquels pourraient être résolus les 
problèmes qui se posent à lui dans le domaine en question. 

8. Afin d assurer que la formation est instituée compte tenu 
des besoins locaux, l'enseignement dispensé devrait faire l'objet 
d études sur place, dans la mesure où les ressources locales 
permettent d en assurer la poursuite à long terme, et de préfé­
rence dans les établissements d'enseignement supérieur. 

9. Lorsque le besoin de personnel formé se fait sentir à 
tous les niveaux du travail, le FISE devrait fournir aide et 
assistance pour renforcer les programmes de formation et en 
elever la qualité, tant au niveau supérieur qu'aux niveau* 
secondaire et élémentaire, selon les besoins de chaque pays. Il 
est aussi important de former du personnel enseignant, des 
planificateurs et des administrateurs, que des travailleurs pour 
les services directs aux enfants et à leur famille. 

10. Lorsqu'il n'existe pas de facilités de formation dans un 
pays ou une région donnée, le FISE pourrait aider à mettre en 
place des institutions de formation, soit pour le pays, soit si les 
conditions sociales et économiques sont comparables, pour la 
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11 En conclusion, il est nécessaire de mettre en place des les efforts entrepris par les pays en vue de promouvoir la 
facilités de formation à tous les niveaux du travail dans les formation professionnelle en accord avec leurs plans de déve-
services de protection de l'enfance, et le FISE devrait appuyer loppement économique et social. 

ANNEXE II 

Description des projets approuvés en juin 1961 

AFRIQUE —2294 500 dollars 

Bassoutoland 

E/ICEF/P/L.52. — Lutte contre la tuberculose (1ère allocation) 

Allocation approuvée : 65 000 dollars. 
Période: 1962-1963. 
Approbation technique: OMS. 

Comme première étape vers l'établissement d'un programme 
national de lutte antituberculeuse, on mettra au point un projet 
de zone pilote dans le cadre duquel on procédera activement à 
des opérations de dépistage, on assurera le traitement ambula­
toire et à domicile, au moyen de médicaments, des malades et 
des sujets contacts, et on vaccinera par le BCG les personnes 
à réaction négative. La zone pilote sera située dans les plaines 
les plus peuplées et les plus accessibles ; sa population est 
évaluée à 50 000 habitants vivant dans près de 40 communautés 
rurales. On effectuera une enquête complète dans la région, 
notamment des tests tuberculiniques et des examens radiogra-
phiques et bactériologiques et on mènera parallèlement des 
activités de contrôle. Le FISE fournira le matériel de radio­
graphie, de vaccination, de laboratoire et de statistique, des 
médicaments permettant de soigner 2 500 malades pendant un 
an, 2 véhicules spéciaux pour transporter un appareil radio-
graphique et un générateur, 3 véhicules pour les opérations de 
contrôle, 20 scooters et des pièces de rechange pour véhicules. 
L'allocation comprend notamment 3 000 dollars qui serviront à 
couvrir les frais locaux d'entretien des appareils de radiographie. 
L'OMS fournira, d'abord, 1 médecin, 1 statisticien et 2 infir­
mières de santé publique et, par la suite, 1 technicien radiographe 
et 1 technicien de laboratoire, ainsi que des revues et des 
ouvrages médicaux et des bourses de perfectionnement, selon 
les besoins. 

E/ICEF/P/L.60. — Education nutritionnelle (1ère allocation) 

Allocation approuvée: 69 000 dollars. 
Période: 1962-1963. 
Approbation technique : FAO, OMS. 

Le but du programme est d'élever les niveaux de nutrition 
grâce à des mesures qui porteront sur l'éducation nutritionnelle, 
la production et la consommation accrue d'aliments de protection 
et l'alimentation scolaire; il sera mis en œuvre par 1 intermé­
diaire des écoles et de la collectivité en coopération avec ies 
Ministères de l'agriculture, de l'éducation et de la santé. Le 
programme sera entrepris dans trois régions pilotes ayant une 
population totale de 28 000 personnes, dont 4 500 enfants d âge 
scolaire qui fréquentent 37 écoles où enseignent 80 maîtres. On 
assurera la formation du personnel suivant : 30 personnes 
choisies parmi les fonctionnaires et les animateurs locaux, .e 
personnel enseignant, le personnel des services de santé e 
d'agriculture, les chefs de groupes d'agriculteurs progressistes 
et de groupes féminins et d'autres organisations, pour exercer 
soit des fonctions d'instructeurs, soit des fonctions de direc ion 
ou de surveillance; 80 maîtres d'écoles; 260 démonstrateurs 
agricoles; 150 agriculteurs et chefs de groupes charges de 
dispenser des connaissances pratiques sur les méthodes per ec 
tionnées d'agriculture et de nutrition; 200 démonstrateurs en 
matière d'élevage de volaille, 100 femmes d agriculteurs pro 
gressistes et chefs d'organisations féminines, 1 accent étant mis 
sur les tâches agricoles qui incombent aux femmes, l e uca i 
nutritionnelle, l'éducation sanitaire et les méthodes simp es ^ 
conservation des aliments ; 52 infirmières sages-femmes e pre 
paratrices auxquelles on donnera des notions pratiques de nu r 
tion et qu'on formera aux méthodes d'enseignemen e 
démonstration et 50 aides sages-femmes qui recevront une 

mation en matière de soins d'obstétrique, de salubrité, de 
nutrition pratique et d'économie domestique. Un programme de 
repas scolaires sera mis en œuvre dans 37 écoles; on utilisera 
a cet effet les aliments disponibles sur place ainsi que les 
produits des jardins scolaires ou communautaires et d'autres 
projets de production d aliments. Une instruction pratique en 
matière de nutrition sera aussi donnée dans les écoles à l'inten­
tion de 4 500 enfants. Lorsque les infirmières sages-femmes, 
les préparatrices et les aides sages-femmes rurales auront achevé 
leur formation, elles dispenseront aux mères une éducation 
nutritionnelle par l'intermédiaire des centres de santé et des 
dispensaires. Le FISE procurera des fournitures et du matériel 
pour jardins scolaires et communautaires et pour l'élevage des 
volailles, du matériel d'enseignement, des fonds destinés à 
couvrir les frais d'impression et l'achat de livres, 8 véhicules, 
y compris 1 camionnette avec équipement audio-visuel, et des 
bourses pour 80 maîtres d'écoles, 250 démonstrateurs agricoles, 
50 aides sages-femmes rurales et 60 animateurs de collectivités. 
L'OMS a fourni les services d'un médecin nutritionniste et 
d'un nutritionniste pour le projet La FAO fournira les services 
d'un spécialiste de l'éducation nutritionnelle et d'un spécialiste 
de la vulgarisation agricole. 

Cameroun 

E/ICEF/P/L.67. — Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 27 000 dollars. 
Période: 1962-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: 1937. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 99 700 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Sur les 35 000 cas de lèpre qui ont été recensés, on comptait 
à la fin de 1960, 27 306 malades traités, dont 21070 recevaient 
des soins réguliers, et 2 658 mis en observation sans traitement 
L'allocation permettra de poursuivre l'exécution du programme 
relatif au traitement de la lèpre et à la lutte contre cette 
maladie jusqu'à la fin de 1963. L'objectif prévu pour 1961 est 
de traiter 30000 malades. On s'attend à une augmentation 
rapide au cours des deux prochaines années du nombre des 
malades "blanchis" qui doivent être mis en observation sans 
traitement Pour remplacer les véhicules qu'il a fournis en 
1957 et en 1938 et qui sont maintenant hors d'usage, le FISE 
fournira 14 véhicules, 40 bicyclettes et des pièces de rechange 
pour moyens de transport, ainsi que des sulfones et du matériel 

pour les injections. 
Congo (Brazzaville) 

E/ICEF/P/L.74. — Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 25 000 dollars. 
Période: 1962-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: 1959'. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 19 200 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Sur les 15 780 cas qui ont été recensés, on comptait, en 1960, 
9 232 malades traités, dont 6 672 recevaient des soins réguliers. 
On prévoit qu'au cours des deux prochaines années, 16 000 cas 
seront traités et on s'efforcera d'amener les malades a venir 
plus régulièrement se faire soigner. Us plans pour 196_-1963 
prévoient 50 centres de traitement, 8 circuits-automobile. 60 cir­
cuits-bicyclette et 2 circuits-bateau, groupés en 4 secteurs. Le 

. Avant l'indépendance, les activités de lutte contre la lèpre 
étaient soutenues par les allocations du FI-L a 1 Afrique-
Equatoriale française. 
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FISE fournira des sulfones, 8 véhicules, 70 bicyclettes, des 
pièces de rechange pour moyens de transport et du matériel 
pour les injections. 

Congo (Léopoldville) 

E/ICEF/P/L83. — Services de santé (poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 206000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: novembre 1960. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 140 000 dollars. 
Approbation technique: FAO, OMS. 

Le Conseil d'administration a approuvé en novembre et 
décembre 1960, dans le cadre des allocations d'urgence auto­
risées à la suite d'un vote par correspondance, la fourniture 
de véhicules pour des groupes sanitaires mobiles ainsi que^ de 
médicaments, de matériel et de 6 véhicules pour les équipes 
spéciales Croix-Rouge/OMS. La nouvelle allocation permettra 
de fournir 55 commerciales et 5 camions pour remédier à la 
pénurie de moyens de transport qui a sérieusement entravé les 
services des médecins affectés aux districts ruraux. Les 35 
véhicules fournis précédemment ont mis les équipes sanitaires 
mobiles en mesure d'atteindre des régions menacées par les 
épidémies et ont considérablement augmenté l'utilité des services 
rendus sur place par les médecins. Les véhicules supplémentaires 
seront utilisés de la façon suivante: 

Quarante-cinq véhicules destinés aux médecins pour leur per­
mettre de faire des visites périodiques aux dispensaires de façon 
à rétablir les services de protection maternelle et infantile et 
les distributions de lait en vue de prévenir les épidémies de 
kwashiorkor et à reprendre la lutte contre d'autres épidémies 
notamment de variole et de trypanosomiase ; 

Cinq véhicules destinés à des équipes sanitaires de province 
chargées plus spécialement de déceler de bonne heure les cas 
de maladie du sommeil et d'organiser des campagnes de 
vaccination ; 

Cinq véhicules destinés à des équipes d'assainissement affec­
tées aux provinces et chargées de l'inspection des eaux, d'en­
quêtes épidémiologiques et de travaux de désinfection; 

Cinq camions destinés aux capitales des provinces pour les 
livraisons de médicaments dans l'intérieur du pays et pour le 
transport du personnel. 

Le gouvernement continue de bénéficier de l'assistance de 
l'OMS pour remettre sur pied et organiser ses services de santé. 

E/ICEF/P/L.90. — Services sociaux: formation des jeunes 
(1ère allocation) 

Allocation approuvée : 23 000 dollars. 
Période: juillet 1961-juin 1962. 
Approbation technique: Département des affaires écono­

miques et sociales de l'ONU, FAO, OMS. 

Il s agit d'assister un projet pilote visant à entreprendre un 
programme de formation pour les jeunes sans emploi de la 
province du Kasaï, en tant que première étape d'un programme 
plus vaste de développement communautaire et d'encouragement 
à l'effort personnel à l'échelon du village. On formera 150 jeunes 
gens environ au cours des deux années à venir et on leur 
procurera des terres à l'intérieur de leur zone tribale. On 
appliquera des méthodes fondées sur la coopération et on 
donnera aux jeunes gens une formation d'animateurs pour qu'ils 
encouragent l'application des principes du développement com­
munautaire. A la lumière de l'expérience acquise on étendra le 
programme à l'intérieur de la province. Le projet a été élaboré 
par le conseiller en matière de protection sociale des Opérations 
civiles des Nations Unies en étroite collaboration avec des 
experts et des consultants de la FAO, de l'OMS et de 
1 UNESCO qui continueront à donner des conseils et des indi­
cations d'ordre technique pendant la période d'urgence actuelle 
Les services des travaux publics des Nations Unies se charge­
ront de réparer les locaux du centre de formation et de déblayer 

,e *™-t ̂  département des affaires économiques et sociales 
« J" J continuera à fournir les services d'un conseiller en 

PrTti0n s.ociale" La FA0 enverra un spécialiste 
eL« ^ agricole et de l'horticulture. L'OMS déta-

des experts qui participeront aux cours de formation 

pendant de courtes périodes et selon les besoins. L'UNESCO 
enverra un moniteur d'enseignement de base. Le FISE fournira 
du matériel d'enseignement et de formation, notamment des 
auxiliaires audio-visuels et des manuels, du matériel de petite 
exploitation agricole, de l'outillage pour l'agriculture et l'horti­
culture, des semences, des fournitures pour le petit élevage et 
celui de la volaille; ainsi que des moyens de transport 

E/1CEF/P/L.84. — Secours d'urgence (prévention de la famine) 
[poursuite des opérations] 

Allocation approuvée : 177 000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: novembre 1960. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 335 000 dollars. 

Craignant que la famine et le kwashiorkor, qui ont provoqué 
une situation désastreuse dans les provinces du Kasaï et du 
Kivu en 1960, ne sévissent à nouveau, des groupes nationaux 
et internationaux intéressés ont reconnu qu'il était pressant de 
mettre au point un programme préventif de distribution de lait 
et de créer une réserve d'urgence de denrées alimentaires dans 
chaque province; la gestion en serait confiée, dans la mesure 
du possible, à la population autochtone et plus particulièrement 
aux jeunes de la Croix-Rouge congolaise qui sont nombreux 
dans tous les secteurs du pays et dont l'effectif, en constante 
augmentation, atteint actuellement presque 20 000. Un comité 
central, composé de représentants du Ministère de la santé, de 
la Croix-Rouge, des Opérations civiles des Nations Unies, du 
FISE et, le cas échéant, d'organisations bénévoles, coordonnera 
les demandes et examinera, chaque mois, les besoins ainsi que 
l'exécution du programme. Dans chaque province, un délégué 
qualifié de la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge ayant l'expé­
rience nécessaire commencera d'organiser un réseau de centres 
de distribution de denrées alimentaires, s'occupera du recrute­
ment et de la formation du personnel des sections de jeunes de 
la Croix-Rouge et assurera la surveillance générale des activités. 
Un stock de lait et de surplus alimentaires disponibles provenant 
de contributions déjà faites ou promises aux Opérations civiles 
des Nations Unies sera créé dans chaque capitale provinciale 
et dans trois ou quatre villes de moindre importance dans chaque 
province. Ces stocks seront maintenus à un niveau tel qu'ils 
continuent à constituer des réserves d'urgence et qu'ils per­
mettent de distribuer du lait aux mères et aux enfants dans 
certaines régions, selon les besoins locaux, par l'intermédiaire 
des centres médicaux et des écoles, pendant une période de 
12 mois. On donnera aux jeunes Congolais une formation tou­
chant les soins d'urgence, l'assainissement et l'hygiène, ainsi 
que des rudiments de nutrition et d'action sociale, ce qui leur 
permettra de favoriser l'amélioration des conditions de vie des 
familles comme des collectivités. Le cours de formation sera 
organisé par la Société congolaise de la Croix-Rouge, avec le 
concours de professeurs envoyés par la Ligue des sociétés de 
la Croix-Rouge et l'OMS. Le FISE fournira des moyens de 
transport, des mélangeurs pour la distribution du lait, des 
indemnités de subsistance et des sommes pour couvrir les frais 
de voyage de 30 animateurs de mouvements de jeunesse; il 
subventionnera aussi la Croix-Rouge congolaise pour lui pet" 
mettre de payer les salaires de 15 surveillants, de 30 chauffeurs 
et 5 magasiniers. 

Côte-d'Ivoire 

E/ICEF/P /L.38. — Puériculture et économie domestique 
(1ère allocation) 

Allocation approuvée: 50 000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation technique: FAO. 

Le programme a pour objet de diffuser des connaissances 
e ementaires sur la santé et l'assainissement, la nutrition, les 
rayaux ménagers et les soins à donner aux enfants, grâce 

toutes sortes d activités éducatives pour lesquelles on utilisera 
us es services existants et notamment les contacts directs au 

niveau du village avec les femmes et la jeunesse. Le plan sera 
xecute par 1 Institut national, par les centres d'éducation rurale 
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liorer la situation sociale en faisant appel à l'initiative locale. 
L'Institut national donne des cours de formation de base et de 
perfectionnement à l'intention du personnel enseignant et des 
animateurs professionnels et bénévoles. Un millier d'animateurs 
bénévoles environ auront suivi des cours de deux semaines à 
la fin de 1962. Quatre-vingts animateurs professionnels seront 
formés et affectés aux centres ruraux. A partir de 1962, la 
formation des animateurs bénévoles sera laissée aux soins des 
centres ruraux. Le but est de réussir à compter au moins un 
animateur dûment formé pour chacun des 8 000 villages environ 
que compte le pays. Cinq centres d'éducation rurale fonctionnent 
actuellement et 10 autres seront ouverts chaque année jusqu'à 
ce que l'ensemble du pays en compte 43. Les centres s'occupe­
ront de stimuler l'initiative locale en vue d'améliorer les con­
ditions de vie dans les villages et plus particulièrement d'assurer 
l'évacuation des ordures ménagères, une meilleure tenue des 
ménages, l'alimentation en eau pure et la conservation de cette 
eau; ils se chargeront aussi d'enseigner aux populations à lire 
et à écrire et de leur donner des notions d'économie domes­
tique, de puériculture, de cuisine, de couture et d'agriculture. 
Des animateurs bénévoles seront constamment en contact avec 
des surveillants travaillant à plein temps, et ces derniers à leur 
tour recevront une orientation et des instructions de l'Institut, 
qui les aidera à résoudre leurs problèmes. On organisera quoti­
diennement des émissions radiophoniques et des programmes 
éducatifs. Le FISE fournira du matériel pour l'Institut national 
de formation et pour 10 centres d'éducation ruraux, des véhi­
cules pour le personnel de surveillance et des récepteurs de 
TSF. Un nutritionniste de la FAO sera envoyé en Côte-
d'IvoIre pour participer aux aspects du programme qui inté­
ressent la nutrition. L'OMS a approuvé les parties du pro­
gramme qui concernent la santé, sous réserve de certaines 
modifications. La Direction des affaires sociales de l'ONU 
enverra deux experts qui participeront à l'exécution d'un pro­
gramme connexe d'aide aux villages et a formulé certaines 
suggestions visant à accroître l'efficacité du présent programme. 

E/ICEF/P/L.49. — Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 23000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance : 1960 b. 
Montant de l'assistance déjà fournie : 28 100 dollarsb. 
Approbation technique: OMS. 

Le nombre des malades en traitement est passé de 19000 en 
1957 à 45 000 en 1960; parmi ceux-ci, 20000 recevaient des 
soins réguliers. Le dépistage et le traitement des cas seront 
intensifiés en 1961 et 1962 par les soins du Service national des 
maladies endémiques qui coopérera étroitement avec les centres 
médicaux fixes et les institutions. On pourra développer encore 
davantage la campagne en continuant à faire une publicité 
massive en faveur de l'hygiène, en donnant une formation 
poussée aux cadres et aux auxiliaires et en adoptant une légis­
lation détaillée pour s'assurer une plus large coopération de 
la part de la population. La réorganisation du Service national 
des maladies endémiques sera achevée à la fin de 1962. Sept 
circuits-automobile seront organisés en sus des 40 circuits-
automobile et des 70 circuits-bicyclette actuels, afin de réduire 
la distance que doivent parcourir les malades pour se faire 
traiter et de faire face à l'augmentation du nombre des malades 
traités dans le secteur couvert par chaque circuit. Le FISE 
fournira 14 véhicules. 

E/ICEF/P/L.57. — Education nutritionnelle (1ère allocation) 

Allocation approuvée : S 000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation technique: FAO, OMS. 

En tant que première étape de la mise en œuvre d'un pro­
gramme général de nutrition portant notamment sur la recherche 
scientifique et technique et sur l'éducation nutritionnelle, le 
gouvernement propose d'entreprendre : 

a) Une enquête préliminaire sur la situation nutritionnelle 
pour aider le gouvernement à déterminer les meilleures méthodes 

à appliquer dans l'avenir aux activités et à la formation entre­
prises dans le domaine de la nutrition et pour mettre au point 
un programme général d'éducation nutritionnelle; 

b) Un\ projet pilote scolaire• on créera des jardins scolaires 
modèles dans 15 écoles et l'enseignement nutritionnel sera déve­
loppe par 1 intermédiaire des écoles en tant que première étape 
dun programme plus vaste d'éducation nutritionnelle; 

c) Des tests d acceptabilité pour divers produits riches en 
Protéine en vue d'encourager leur production et leur utilisation 
et de les mettre a la disposition des groupes à faible revenu. 

Le gouvernement envisage également la création d'un institut 
de la nutrition. La FAO a désigné un consultant qui pendant 
une période de deux ans sera chargé d'effectuer l'enquête et 
d'élaborer les plans du programme général de nutrition. Le 
FISE fournira de la farine d'arachide et d'autres produits ali­
mentaires de démonstration; des semences, des outils et des 
engrais pour 15 jardins scolaires; et un véhicule pour l'enqucte 
et la surveillance. L'OMS participera à l'enquête nutritionnelle 
que l'on envisage d'effectuer dans tout le pays en tant que 
nouvelle étape vers la réalisation d'un programme de nutrition. 

Dahomey 

E/ICEF/P/L.50. — Lutte contre le pian 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 11000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1959e. 
Montant de l'assistance déjà fournie:'. 
Approbation technique: O.MS. 

Une enquête de contrôle commencée en 1958, au cours de 
laquelle 175 000 personnes ont été examinées et 85 000 traitées, 
a révélé que le nombre de cas de pian évolutif était tombé à 
1,4 p. 100 de la population, alors qu'il était de 5 p. 100 au 
début des opérations. Cette enquête de contrôle sera intensifiée 
et terminée à la fin de 1961. On estime que 600 000 personnes 
seront examinées et 125 000 traitées en 1961. Après une seconde 
enquête de contrôle, au cours de laquelle 770 000 personnes 
seront examinées et 65 000 traitées, la campagne doit être 
intégrée aux services de santé publique. On prévoit que l'inci­
dence de la maladie sera réduite en 1962 à moins de 0,5 p. 100 
de la population. Le FISE fournira la pénicilline nécessaire au 
traitement de 190000 personnes, le matériel requis pour la 
campagne et 3 véhicules. 

Gabon 

E/ICEF/P/L.76. — Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 15000 dollars. 
Période: 1962-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: 1959*. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 16 200 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Sur les 10263 cas qui ont été recensés, on comptait, en 1960, 
8107 malades traités (soit 1000 de plus que le nombre de 
malades traités en 1958), dont 5 952 recevaient des soins régu­
liers. On prévoit qu'au cours des deux prochaines années, on 
recensera 10500 cas, dont 9 000 seront traités. On s'efforcera 
d'amener les malades à venir plus régulièrement se faire soigner. 
Les plans pour 1962-63 prévoient 44 centres de traitement, 
6 circuits-automobile, 40 circuits-bicyclette et 3 circuits-bateau, 
groupés en 4 secteurs. Le FISE fournira des sulfones. 4 véhi­
culés, 40 bicyclettes, des pièces de rechange pour moyens de 
transport et du matériel pour les injections. 

Guinée 

E/ICEF/P/L.56. — Luttre contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 69000 dollars. 
Période: 1962. _ 
Approbation initiale de l'assistance: 19ç>. . 
Montant de l'assistance déjà fournie: 41 000 dollars . 
Approbation technique: OMS. 

. p ——— ; , , » A p mm en t fournie pour cette c3im~ 
, b Avant l'indépendance, les activités de |,u"5.c°"XcMenUle 'Une assistance ai éte Pr«* à rAfriqile-0CcidenUle française, 
étaient soutenues par des allocations à 1 Afrique O tiavrie sous forme d 
française. 

- Ulic Û33...-.V- - -
pagne sous forme d allocations 
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A la fin de 1960, sur 61 200 cas recensés on comptait 40000 
malades traités, dont 14 200 recevaient des soins réguliers. Les 
résultats de la campagne se sont améliorés graduellement en 
1961, mais de graves dilficultés de transport continuent a se 
poser. On espère favoriser les progrès de la campagne en 1962 
à l'aide des mesures suivantes: a) création d'une direction du 
SGE (Service des grandes endémies) ; b) amélioration de 
l'organisation des services de santé et éducation de la popu­
lation, notamment au niveau local ; c) augmentation des crédits 
consacrés à la santé publique de manière à pouvoir organiser de 
nouveaux circuits et améliorer en général le fonctionnement du 
service; d) recrutement de personnel supplémentaire; e) aug­
mentation des salaires du personnel sanitaire; /) fourniture de 
nouveaux véhicules par le gouvernement et le FISE. On prévoit 
que 75 000 cas seront recensés en 1962, dont 37 000 seront traités. 
On proiette de mettre en service 36 circuits-automobile et 116 
circuits-bicyclette. Les autorités locales fourniront 6 véhicules; 
le FISE fournira 30 véhicules et 2 bateaux à moteur ainsi que 
152 trousses contenant du matériel pour les injections. 

E/ICEF/P/L.33. — Lutte contre le pian 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 40000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1956e. 
Montant de l'assistance déjà fournie :e. 
Approbation technique: OMS. 

L'incidence de la maladie a considérablement diminué dans 
3 des 6 secteurs de moyenne endémicité. Pendant les deux pro­
chaines années, l'enquête initiale sera terminée; le traitement 
de masse sera repris dans les zones de moyenne et de forte 
endémicité; enfin, on continuera à effectuer des enquêtes de 
contrôle une fois par an jusqu'à ce que l'incidence de la maladie 
soit réduite à un niveau tel que l'on puisse passer à la phase de 
consolidation et qu'il suffise de procéder régulièrement à des 
examens de contrôle pour éliminer les cas restants. L'objectif 
est d'examiner 1430 000 personnes et d'en traiter 233 000 en 
1961; d'examiner 1650 000 personnes et d'en traiter 318000 en 
1962. Le FISE fournira la pénicilline nécessaire pour traiter 
ce nombre de malades, le matériel requis pour la campagne et 
7 véhicules. 

Haute-Volta 

E/ICEF/P/L.64. — Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 65 000 dollars. 
Période: 1962-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: 1960<>. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 104 800 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

La campagne continuera en 1962 et 1963 et le Service national 
des maladies^ endémiques collaborera étroitement avec les 
institutions médicales fixes et les organisations bénévoles pour 
intensifier le dépistage et le traitement des cas. La réorgani­
sation des secteurs améliorera la qualité des services rendus 
par les auxiliaires et permettra de mieux contrôler leurs acti­
vités. Dans 6 secteurs, qui embrassent le pays entier, il y aura 
9 circuits-automobile et 10 circuits-vélomoteur. En outre, grâce 
au nombre élevé de circuits-bicyclette, on réduit autant que 
possible la distance que doivent parcourir les malades pour se 
faire traiter. On prévoit que le nombre de cas recensés atteindra 
125 000 en 1962 et 150 000 en 1963. Sur ce nombre, on estime 
que 70 000 seront traités en 1962 et 84000 en 1963. Le FISE 
fournira des comprimés de sulfone pour ce nombre de malades, 
et 13 véhicules, 13 vélomoteurs, 180 bicyclettes et pièces dé 
rechange. 

Kenya 

E/ICEF/P/L.62.— H Ml de base: assainissement du milieu 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 97 000 dollars 
Période: 1961-1963. 

Approbation initiale de l'assistance : 1959. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 54 500 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

La réaction favorable des autorités locales des 3 districts 
ayant reçu l'assistance du FISE pour améliorer l'approvi­
sionnement en eau, l'évacuation des ordures ménagères, la lutte 
contre les agents vecteurs et l'éducation sanitaire a incité le 
gouvernement à mettre en œuvre des programmes de démons­
tration analogues dans tous les districts du territoire. On se 
propose de terminer le programme dans un district et d'entre­
prendre sept programmes supplémentaires. L'ensemble des 
8 districts a une population totale de 2 753 000 personnes, sur 
lesquelles 106000 environ bénéficieront de l'amélioration de 
l'approvisionnement en eau et des installations sanitaires. Les 
mesures prévues pour améliorer l'approvisionnement en eau 
sont les suivantes: protection des sources, prospection et forage 
de puits, amélioration de la distribution d'eau par des canali­
sations utilisant les différences de niveau ou grâce à des instal­
lations amenant l'eau par pompage dans des réservoirs d'où 
elle passera dans des colonnes d'alimentation, amélioration des 
puits existants et construction d'installations de dérivation pour 
les barrages. Des latrines à eau et des salles de latrine seront 
construites dans des écoles et des marchés, à titre d'exemples 
d'installations sanitaires améliorées. Plus de 90 écoles en béné­
ficieront. Une zone de démonstration des méthodes d'assainisse­
ment sera créée en 1962 aux environs d'un centre de santé 
moderne qui sera établi à Limuru (district de Kiambu) pour 
donner sur place une formation pratique au personnel médical. 
Des moyens supplémentaires pour le personnel sanitaire africain 
seront créés à la Faculté d'hygiène. On s'efforcera d'améliorer 
l'éducation sanitaire de la population. Le FISE fournira le 
matériel nécessaire à la construction de puits et de latrines et 
à l'installation d'un atelier central, ainsi que du matériel pour 
l'analyse de l'eau, la vérification du lait, les enquêtes, les 
prélèvements et la formation; il fournira également 6 véhicules 
utilitaires. L'ingénieur sanitaire de l'OMS continuera à prêter 
son concours et l'OMS fournira également une équipe de tra­
vailleurs pour le centre sanitaire modèle. 

E/ICEF/P/L.87.—Puériculture et économie domestique 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : P5 000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1956. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 84 700 dollars. 
Approbation technique: Département des affaires écono­

miques et sociales de l'ONU, FAO, OMS 

Le mouvement des clubs féminins, qui est affilié à l'organi­
sation "Amélioration de la condition de la femme" patronnée 
par le gouvernement, contribue à faire adopter le principe de 
1 effort personnel grâce à l'application dans les districts dun 
vaste programme de développement communautaire. Ces groupe­
ments ont réalisé des progrès tels que le gouvernement est 
dispose à cesser d'exercer sur eux une sorte de tutelle et à 
reconnaître 1 association comme une organisation bénévole indé­
pendante _ qui s'est d'ailleurs, dans l'intervalle, complètement 
africanisée. Les deux dernières années ont été marquées paf 
des progrès constants dans la formation de personnel : 1S0 ani­
matrices locales ont suivi un cours d'un an en 1959 et en 1960, 
et les centres de formation de district ont inculqué des notions 
élémentaires d économie domestique à 1500 femmes. On a 
continué d'organiser des cours d'entretien à l'intention des 
animatrices du développement communautaire. Le programme 
prévoit notamment les activités suivantes: 

a) Puériculture et économie domestique. — Le mouvement des 
c ubs féminins continuera d'assurer l'enseignement pratique de 
leconomie domestique dans les villages par l'intermédiaire de 
M3 clubs comptant au total près de 13 500 membres; 

, b| Formation des jeunes. — On améliorera les installations 
oe 155 centres de la jeunesse de façon à offrir aux jeunes une 

formation. Pratique dans divers domaines tels Qf 
rnîr ^ ,me' la «usine, la coupe et la couture, le travail du 
cuir, du métal, etc.; 

installations des crèches seront 
c on donnera une formation à leur personnel ; 
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d) Formation au centre territorial. — Le nombre et les caté­
gories de travailleurs qui suivront des cours au centre terri­
torial de formation (école Jeanes de Kabete) seront considé­
rablement augmentés : en 1961 et 1962 on assurera la formation 
de 300 étudiants. En plus des travailleurs spécialisés dans le 
développement communautaire, qui recevront là toute leur for­
mation, divers travailleurs formés dans d'autres spécialités rece­
vront, pendant une période plus courte, une formation aux 
méthodes de développement communautaire; 

e) Formation dans les districts. — Les centres de formation 
de district (il y en avait 6 en 1957, 9 en 1959, et il y en aura 
11 en 1962) continueront à donner des cours de formation 
d'animatrices d'une durée de 3 à 5 mois et organiseront pour 
les femmes des cours d'arts ménagers auxquels les maris seront 
admis. 

Le FISE fournira le matériel de base pour l'enseignement de 
l'économie domestique, des outils pour la formation profession­
nelle, 4 véhicules utilitaires, 50 motocyclettes, 50 scooters, 100 
bicyclettes et des pièces de rechange et des indemnités de subsis­
tance pour les stagiaires; il prendra à sa charge la rémuné­
ration d'un spécialiste du développement communautaire pendant 
deux ans. Le Département des affaires économiques et sociales 
de l'ONU est disposé à détacher un conseiller en 1962, et 
l'OMS fournira une assistance au titre de son programme de 
services d'hygiène maternelle et infantile au Kénya. 

Maroc 

E/ÏCEF/P/L.51. — HMI de base (poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 97 000 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1957. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 174100 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Le Ministère de la santé a décidé d'interrompre temporaire­
ment la construction de nouveaux hôpitaux et de concentrer 
tous ses efforts sur l'amélioration de la santé publique, parti­
culièrement dans les zones rurales, et sur la formation de 
personnel. La formation sera réorientée vers les activités de 
santé publique et on insistera sur la formation pratique. Une 
faculté de médecine sera inaugurée en octobre 1961, grâce à 
une aide internationale; on estime que 150 étudiants en médecine 
marocains termineront leurs études au cours des cinq prochaines 
années. Environ 65 nouvelles élèves infirmières suivront des 
cours pendant l'année scolaire 1961-1962. Pendant les trois pro­
chaines années, on s'attend que 450 candidats en moyenne 
reçoivent chaque année leur diplôme d' "infirmière certifiée". On 
a formé en tout 789 auxiliaires sanitaires depuis 1957 et, en 
1961, on en formera encore 560 (440 travailleront dans les 
services de santé publique et les autres dans des hôpitaux.) Tout 
le personnel des centres de santé et des dispensaires recevra 
une formation spéciale en matière de techniques de la santé 
publique. Les infirmières et les auxiliaires sanitaires suivent 
périodiquement à Rabat des cours de formation d'instructrices 
de courte durée. Actuellement, les instructrices sont essentielle­
ment des étrangères qui doivent être remplacées par la suite 
par des instructrices marocaines choisies parmi les infirmières 
particulièrement qualifiées. Le plan sanitaire quinquennal prévoit 
la création d'un centre de santé pour chaque groupe de 45 000 
habitants et d'un dispensaire pour chaque groupe de 15000. 
Onze centres de santé et 155 nouveaux dispensaires seront 
inaugurés en 1961-1962; 160 dispensaires et salles de visite 
seront reconstruits et dotés d'un personnel complet, et leurs 
activités seront réorientées. On améliorera la surveillance de 
manière à assurer l'application de méthodes uniformes et plus 
efficaces dans tous les centres. Trois infirmières de l'OMS, un 
agent sanitaire et un ingénieur sanitaire ont été nommés au 
Maroc et travaillent en étroite collaboration avec les respon­
sables du programme. Le FISE fournira du matériel d'enseigne­
ment, des moyens de transport et des honoraires pour la for­
mation de médecins, d'infirmières et d'auxiliaires sanitaires, 
ainsi que du matériel et des moyens de transport pour les 
centres de santé et les agents sanitaires. 

E/ICEF/P/L.7/Rev.l. — Lutte contre le trachome 
et les ophtalmies associées (poursuite des opérations) 
Allocation approuvée : 36 000 dollars. 

Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1952. 

Montant de l'assistance déjà fournie: 402 700 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Le traitement systématique continuera d'être appliqué dans 
les deux premières classes primaires de toutes les régions rurales 
et des petites villes, et l'on estime à 570000 le nombre des 
enfants appartenant a ces classes qui bénéficieront de ce traite­
ment au cours de la prochaine année scolaire. Bien que l'inci­
dence du trachome parmi les élèves de première année demeure 
presque partout elevee, la plupart des cas sont éliminés après 
la seconde sene de soins qui sont donnés au cours de la 
deuxième année. Dans les zones de forte cndémicité, la popu­
lation tout entiere a été traitée, au début par des équipes 
mobiles, ensuite par l'autotraitement. En 1962, la campagne 
de masse sera limitée à l'autotraitement et le personnel 
disponible se consacrera essentiellement aux opérations de con-
trôle et de consolidation. Bien que les limites géographiques de 
la campagne de masse soient les mêmes qu'en 1960, on prévoit 
que l'autotraitement se pratiquera en fait, dans tout le pays. 
Le FdSE fournira 570 000 tubes de pommade antibiotique et 
6 véhicules pour remplacer les moyens de transport qui ont 
servi pendant plus de cinq ans. L'année 1962 doit être la der­
nière pendant laquelle le FISE fournira son assistance. En 
1961-1962, le conseiller de l'OMS en matière de programmes 
aidera à déterminer la méthode la plus appropriée pour établir 
les mesures de lutte contre les ophtalmies sur une base semi-
permanente. 

Nyassaland 

E/ICEF/P/L.42. — Puériculture et économie domestique 
(1ère allocation) 

Allocation approuvée : 35 000 dollars. 
Période: mi-I961 à mi-1963. 
Approbation technique: Département des affaires écono­

miques et sociales de l'ONU, FAO, OMS. 

Le programme a pour objet d'améliorer les niveaux Je vie 
familiaux et la santé des familles en offrant aux groupements 
féminins, dans le cadre du programme de développement com­
munautaire, des moyens et des possibilités plus grandes de per­
fectionner leurs connaissances en matière d'économie domestique 
et de nutrition et en encourageant ces groupements à assumer 
des responsabilités croissantes dans la collectivité dans les 
domaines de la santé, de la nutrition et des questions sociales. 
L'aide du FISE est accordée pour les deux premières années 
d'un plan de trois ans qui prévoit une formation en matière de 
puériculture et d'économie domestique ainsi que l'éducation 
nutritionnelle et l'alimentation des enfants. Le nombre des 
groupements féminins de villages augmentera, passant à 100 en 
1961, à 200 en 1962, et à 350 en 1963. On insistera surtout sur 
la formation des moniteurs et des animatrices, de manière qu'à 
la fin du plan triennal on puisse affecter sur place un moniteur 
qualifié à chacun des 130 sous-districts administratifs. Les dis­
tributions de lait, qui ont commencé en 1955, et les démons­
trations alimentaires se poursuivront, surtout pour les enfants 
d'âge préscolaire, par l'intermédiaire de 97 organismes non gou­
vernementaux de distribution (missions et Croix-Rouge). L'édu­
cation nutritionnelle au niveau des collectivités sera enseignée 
à des auxiliaires du développement social et aux moniteurs 
locaux, qui apprendront aussi comment s'attaquer au problème 
de la malnutrition. Le Conseil des services sociaux du Nyassa­
land récemment constitué, coordonnera les activités des diverses 
institutions. Le FISE fournira du matériel de formation et de 
démonstration pour le centre de formation principal et pour 
3 centres de formation ruraux; des trousses de démonstration 
pour 10 auxiliaires du développement social et pour 24 instruc­
teurs locaux; des fournitures au titre de la puériculture et de 
l'économie domestique destinées à 350 groupements féminins; 
4 véhicules utilitaires et des indemnités de subsistance pour 
10 auxiliaires du développement social et 159 moniteurs locaux. 
Quatre fonctionnaires de la FAO, ou consultants, se sont rendus 
au Nyassaland et ont participé à des programmes dans leurs 
domaines respectifs (agriculture, nutrition et économie domes­
tique). L'OMS a également participé au programme. 
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République centrafricaine 

E/ICEF/P/L.6I.— Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 19000 dollars. 
Période: 1962-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: 1959». 
Montant de l'assistance déjà fournie: 55400 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Sur les 63 645 cas qui ont été recensés, on comptait, en 1960, 
52 740 malades traités, dont 42 810 recevaient des soins réguliers. 
On prévoit qu'au cours des deux prochaines années le nombre 
des cas recensés atteindra 65 000, dont 60000 seront traites. 
On s'efforcera d'amener les malades à venir plus régulièrement 
se faire soigner. Les plans pour 1962-1963 prévoient 110 centres 
de traitement, et 4 circuits-automobile, 94 circuits-bicyclette et 
2 circuits-bateau, groupés en 5 secteurs. Le FISE fournira des 
sulfones, 6 véhicules, 100 bicyclettes, des pièces de rechange 
pour moyens de transport et du matériel pour les injections. 

Seychelles 

E/ICEF/P/L.63. — HM1 de base (1ère allocation) 

Allocation approuvée: 13000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation technique: OMS. 

L'objectif de ce programme est de renforcer la structure des 
services sanitaires de base pour l'enfance par la création d'un 
réseau de centres d'hygiène maternelle et infantile, la création 
et le développement d'un corps d'infirmières de la santé publique, 
et l'élaboration d'un programme d'éducation nutritionnelle et 
d'alimentation des enfants. Neuf centres d'hygiène maternelle et 
infantile doivent être créés au rythme de trois par an; chaque 
centre comportera un dispensaire, un entrepôt pour conserver 
les fournitures techniques et fongibles et des locaux d'habitation 
pour le personnel. Le gouvernement a l'intention de porter le 
nombre des infirmières de la santé publique de 7 à 18 au cours 
des six prochaines années, et de poursuivre la formation d'infir­
mières et de sages-femmes tant sur le plan local que par des 
bourses à l'étranger, en insistant sur la formation en matière 
d'assainissement, d'approvisionnement en eau, de nutrition et 
d'éducation sanitaire. Le FISE fournira l'équipement destiné 
aux 9 centres d'HMI, du matériel d'enseignement et des moyens 
de transport Le FISE fournit du lait en poudre qui est dis­
tribué par l'entremise des centres de consultation pour les 
nourrissons et des hôpitaux, et il fournira également du lait 
pour les centres d'hygiène infantile prévus. Les distributions de 
lait atteindront au début 2 000 bénéficiaires environ et on prévoit 
qu'elles toucheront 5 000 personnes environ la troisième année. 
Elles seront contrôlées par des infirmières de la santé publique 
qui feront des démonstrations pratiques d'éducation nutrition­
nelle, exposant les méthodes à appliquer pour bien utiliser le 
lait en poudre et rendant des visites de contrôle à domicile. 
L'OMS octroiera une bourse en matière d'administration de la 
santé publique en 1961 et une autre en 1962. 

Sierra Leone 

E/ICEF/P/L.53. — Puériculture et économie domestique 
(1ère allocation) 

Allocation approuvée : 77 000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation technique: Département des affaires écono­

miques et sociales de l'ONU, FAO, OMS. 

On diffusera dans tout le pays des notions de nutrition fami­
liale et d'économie domestique et on organisera des séances de 
démonstration pour enseigner aux habitants des campagnes, 
notamment aux femmes, la façon dont ils peuvent utiliser ces 
connaissances pour améliorer leur bien-être. Le plan envisagé 
pour les deux premières années de la durée du programme com­
prend trois parties: formation, démonstration dans les villages 
et éducation de masse. On insistera sur la formation de cadres 
moyens et de travailleurs auxiliaires et sur les cours d'entretien 
pour le personnel de supervision Deux centres provinciaux de 
formation seront équipés et pourvus en personnel, et il sera créé 
un centre national de formation à l'échelon rural qui assurera 

des cours d'entretien pour les cadres supérieurs, et fonctionnera 
en liaison avec une zone de démonstration expérimentale com­
prenant plusieurs villages sélectionnés. Une centaine de centres 
de démonstration seront créés dans les villages et serviront de 
foyers d'enseignement en matière de nutrition et d'économie 
domestique. Des agents de développement communautaire prête­
ront leur concours pour la création de ces centres et aideront 
à recruter, dans les villages, des femmes qui recevront une 
formation plus poussée d'animatrices de groupes. On encou­
ragera les groupements féminins à mettre au point des projets 
de jardins locaux et on organisera des séances de démonstration 
de cuisine, de couture, de blanchissage, de premiers soins et de 
puériculture. On monte actuellement des films et des bandes pour 
projections fixes afin d'étendre la campagne rationnelle d'édu­
cation de masse qui doit être coordonnée avec les activités de 
deux groupes mobiles de cinéma et de haut-parleurs. I-e FISE 
fournira du matériel de formation et de démonstration pour 
3 centres de formation et pour les démonstrations sur le terrain, 
la documentation pour l'éducation de masse, 2 groupes mobiles 
de cinéma, 12 véhicules et 10 bicyclettes, les indemnités de 
subsistance pour 30 agents de développement communautaire et 
240 animateurs bénévoles, les frais de voyages et indemnités 
journalières pour 2 agents de développement social pendant leur 
séjour aux fins de formation, et les honoraires pour la traduction 
de la documentation destinée à l'éducation de masse. On prévoit 
qu'un expert en économie domestique de la FAO, qui est 
actuellement détaché auprès du Ministère de la protection 
sociale, demeurera en poste jusqu'à la fin de 1962 et peut-être 
même plus longtemps. L'expert régional de la FAO en matière 
de nutrition apportera également son concours. La FAO accor­
dera 2 bourses de perfectionnement de 12 mois pour des études 
d'économie domestique à l'étranger. L'OMS a approuvé les 
aspects sanitaires du programme, sous réserve de certaines 
modifications. 

Souaziland 

E/ICEF/P/L.54. — Lutte contre ta tuberculose (1ère allocation) 

Allocation approuvée: 65 000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation technique: OMS. 

Il s'agit de créer une zone pilote à l'échelon national (de 
110000 habitants) pour la lutte antituberculeuse, de former 
toutes les catégories de personnel médical national aux méthodes 
de lutte antituberculeuse et de préparer le terrain pour procéder 
ultérieurement à une évaluation épidémiologique de la maladie. 
Pendant les deux premières années des opérations, 55000 per­
sonnes environ seront testées à la tuberculine, les sujets a 
réaction positive seront radiographiés, et les sujets à réaction 
négative (estimés à 25 000) seront vaccinés par le BCG. On 
évalue à 6 500 le nombre de personnes atteintes de tuberculose 
des voies respiratoires et qui seront traitées à l'aide de médi­
caments. Un centre antituberculeux doté d'un personnel suffisant, 
d'un appareil mobile de radiographie, d'un laboratoire de dia­
gnostic et d'un bureau de statistique sera créé à l'hôpital na­
tional de Bremersdorp et servira de base pour l'exécution du 
projet. Les enfants âgés de moins de 15 ans seront testés à la 
tuberculine. Les sujets à réaction positive appartenant au groupe 
dâge 5 à 15 ans et toutes les personnes âgées de plus de 15 ans 
seront radiographiés. Toutes les personnes en traitement seront 
périodiquement examinées. Le FISE fournira du matériel de 
radiographie, de vaccination, de laboratoire et de statistique, 
des médicaments permettant de soigner 6 500 personnes pendant 
un an, 2 véhicules spéciaux pour transporter un appareil de 
radiographie et un générateur, 3 véhicules pour les opérations 
de contrôle, 20 scooters et des pièces de rechange. L'allocation 
comprend notamment 3 000 dollars qui serviront à couvrir les 
frais locaux d'entretien du matériel de radiographie. L'OMS 
fournira les services de 6 spécialistes et accordera 2 bourses 
de perfectionnement pour des études d'une durée de 3 mois. 

Tchad 

E/ICEF/P/L.77.—Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 61000 dollars 
Penode: 1962-1963. 

38 



Approbation initiale de l'assistance: 19594. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 46 100 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Sur les 59270 cas qui ont été recensés, on comptait, en 1960, 
43 245 malades traités, dont 32417 recevaient des soins régu­
liers. On prévoit qu'au cours des deux prochaines années (1962 
et 1963), 60 000 cas seront recensés et 50000 seront traités. On 
s'efforcera d'amener les malades à venir plus régulièrement se 
faire soigner. Les plans pour 1962-1963 prévoient 100 centres 
de traitement, 20 circuits-automobile et 64 circuits-bicyclette, 
groupés en 6 secteurs. Le FI SE fournira des sulfones, 12 véhi­
cules, 70 bicyclettes, 4 moteurs hors bord, des pièces de rechange 
pour moyens de transport et du matériel pour les injections. 

Tunisie 

E/ICEF/P/L.80. — Puériculture et économie domestique 
(1ère allocation) 

Allocation approuvée : 59 000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation technique: Département des affaires écono­

miques et sociales de I'ONU, FAO, OMS. 

Ce programme a pour objet d'étendre à certaines régions 
éloignées et non encore desservies le bénéfice des divers services 
sociaux fixes, d'instruire les femmes et de les encourager à 
participer plus activement à la vie de la collectivité. On déve­
loppera les instituts de formation et les activités sur le terrain 
de manière à former un effectif de 220 animatrices des services 
sanitaires et sociaux, dont 100 ont déjà reçu une formation 
rudimentaire. On s'efforcera de plus en plus d'assurer la super­
vision de leurs travaux et la coopération avec les pouvoirs 
publics et les groupements civiques. On assurera une formation 
spéciale à certaines animatrices qualifiées qui seront promues 
animatrices en chef, exerceront des fonctions de supervision et 
seront affectées aux 14 provinces ; chacune sera aidée d'au 
moins une assistante. Les animatrices favoriseront l'éducation 
sanitaire ainsi que l'amélioration des conditions de vie et des 
habitudes nutritionnelles familiales et enseigneront des rudi­
ments de puériculture, la couture et le tricot, le jardinage et 
l'élevage du petit bétail. Elles travailleront en étroite colla­
boration avec toutes les autorités locales, les instituteurs, les 
agents de vulgarisation agricole, le personnel des centres d'HMI 
et des hôpitaux, et les branches locales de l'Organisation fémi­
nine nationale. Le FI SE fournira du matériel d'enseignement 
et de formation, du savon et du DDT, 13 véhicules d'inspection, 
les fonds nécessaires pour couvrir les dépenses locales de pro­
duction de films éducatifs, les indemnités de subsistance pour 
220 animatrices et la rémunération de 12 animatrices en chef 
pendant un an. 

E/ICEF/P/L.70.— Lutte contre le trachome 
et les ophtalmies associées (poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 43500 dollars. 
Période: 1962-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: 1952. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 267900 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Deux méthodes et types d'organisation sont utilisés pour ce 
projet : 

a) Campagne scolaire. — Près de 104 000 enfants auront été 
traités au cours du premier semestre de 1961. Une brochure 
spéciale concernant le traitement est actuellement réimprimée 
Par les soins du Ministère de l'éducation et sera distribuée à 
tout le personnel enseignant; on établit une liaison plus étroite 
entre les maîtres et le personnel paramédical. La campagne 
scolaire ^ sera graduellement intégrée aux travaux ordinaires 
des services de santé scolaire; 

b) Campagne de masse. — On prévoit que la campagne 
atteindra 425 000 nouveaux bénéficiaires en 1962 et 770 000 
autres en 1963. Après deux ans d'autotraitement sous la sur­
veillance d'équipes d'hygiénistes, avec de la pommade fournie 
gratuitement, la protection des intéressés est assurée princi­
palement sous forme de fourniture, à des prix spéciaux, de la 
Pommade nécessaire pour l'autotraitement 

se rendra^f!5 ^ nomm^ Un consultant de l'OMS 
se rendra chaque annee dans le pays aux fins de la campagne 
Sauf .mprevu aucune demande d'assistance ne sera X»/e 
au FISE, après 1963, pour cette campagne. 

Zanzibar 

E/ICEF/P/L.59. — Eradication du paludisme 
{1ère allocation pour l'éradication *) 

Montant total de l'assistance approuvée: 96 000 dollars. 
reriode: 1961-1963. 
Allocation initiale approuvée: 7$000 dollars 
Approbation technique: OMS. 

A la suite d'un programme de lutte antipaludique et d'une 
reconnaissance systématique des lieux effectuée en avril 1958, 
un projet pilote d'éradication du paludisme a été réalisé avec 
succès à la fin de^ 1960. Zanzibar lance actuellement une cam­
pagne nationale d'éradication destinée à protéger les 300 000 
habitants des îles de Zanzibar et de Pemba. La phase d'attaque 
durera vraisemblablement deux ans, et la phase de consolidation 
s'amorcera lorsque les enquêtes épidémiologiques auront donné 
des preuves suffisantes de l'interruption de la transmission. La 
méthode consistera à effectuer des pulvérisations d'insecticide 
à effet rémanent dans les 104 000 habitations des iles ; on rem­
placera la dieldrine, qui a été utilisée jusqu'ici, par le DDT 
dont on effectuera deux séries de pulvérisations par an. On 
aura systématiquement recours aux médicaments pour les immi­
grants venus du continent. On procédera à des évaluations 
constantes du programme; par ailleurs, des opérations massives 
de surveillance ont été lancées cette année. Fendant la période 
comprise entre juin 1961 et fin 1962, le FISE fournira 198 500 
livres de DDT, 1 camion, 4 pick-up, 5 motocyclettes, 4vS0 000 
cachets antipaludiques, 20 pulvérisateurs et des pièces de 
rechange pour les véhicules et les pulvérisateurs. En 1951, 
l'OMS avait accordé 3 bourses de perfectionnement et a fourni 
une équipe de 4 conseillers. 

Région d'Afrique 

E/ICEF/P/L.69.— Cycle d'étude sur l'éducation nutritionnrlle 
(Dakar) [1ère allocation] 

Allocation approuvée: 42000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation technique: FAO, OMS. 

Cette proposition découle d'une recommandation faite par le cycle 
d'étude sur les problèmes alimentaires et nutritionnels qui a été 
organisé en 1959 par la FAO et l'OMS. La FAO, lOMS, le 
FISE et la Commission de coopération technique en Afrique 
subsaharienne (CCTA) envisagent d'organiser en commun un 
quatrième cycle d'étude sur la nutrition en vue de former du 
personnel pour répondre aux besoins de plus en plus grands de 
spécialistes de la nutrition et en vue de remplacer le personnel 
étranger qui s'en va. La FAO et l'OMS ont conclu avec le 
Sénégal un accord d'assistance technique prévoyant la convo­
cation à Dakar d'un cycle d'étude; les cours seraient donnés 
en français. Un cycle d'étude en langue anglaise est prévu pour 
1963. Les cours, qui auront lieu à Dakar pendant les deux 
derniers mois de 1961, sont prévus pour 35 participants environ, 
dont une moitié sera composée de médecins et de fonctionnaires 
de la santé publique et l'autre moitié de pharmaciens, de chi­
mistes, de travailleurs sociaux, d'ingénieurs agricoles, de vété­
rinaires et de personnel qualifié des services généraux. Les 
cours seront suivis d'une formation pratique au Sénégal dans 
les six premières semaines de 1962, afin de donner aux parti­
cipants une expérience du ttavail qu'ils auront a effectuer en 
Afriaue. On pourrait faire en sorte que certains des participants 
effectuent leur stage pratique dans d'autres régions, qui seraient 
choisies par les organisateurs du cours. Les qua're o1*"11* 
sations contribueront au financement du cyde d etude dont le 
budget total s'élèvera à 88 500 dollars <20 000 dollars pour la 
FAO, 20 000 dollars pour l'OMS, 6a00 dollars pour la Com-

• Une assistance a été précédemment fournie pour une enquête 
et un projet pilote. 
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des consultants. 

zt de l'économie domestique (lere allocation) 

Montant total de l'assistance approuvée: 1345000 dollars. 

Allocation initiale approuvée pour deux ans: 500000 dollars. 

Approbation technique: FAO. 

Ce programme vise à renforcer, dans les pays d'Afrique sub­
saharienne, le personnel national occupant des postes d en­
seignement, de direction ou d'inspection dans les départements 
et les services de nutrition, ainsi que l'effectif des vulgarisateurs 
dans les domaines de l'agriculture et de l'économie domestique, 
une importance toute particulière étant accordée a a production 
et à la consommation d'aliments destines a la famille et surtout 
aux enfants. Ces trois services sont parmi les plus importants 
de ceux qui, d'après l'enquête sur la formation en matière de 
nutrition, ont besoin d'un personnel qualifié plus nombreux. 
A long terme, le programme consistera à accorder des sub­
ventions à 4 écoles d'agriculture (dont 2 desserviront des pays 
de langue anglaise et 2 des pays de langue française) choisies 
parmi les établissements qui ont demandé ce type d'assistance : 
Abidjan (Côte-d'Ivoire), Accra (Ghana), Dakar (Sénégal), 
Ibadan (région de l'Ouest de la Nigéria), Kampala (Ouganda), 
Léopoldville (Congo) et Souka (région de l'Est de la Nigéria) ; 
ces subventions permettront de former des vulgarisateurs agri­
coles spécialisés dans les questions de production et de con­
sommation d'aliments bien équilibrés destinés aux familles. 
Grâce à elles, chacun de ces établissements pourra créer un 
poste de professeur principal de vulgarisation et un poste d'as­
sistant chargé de la recherche et également de la formation, 
envoyer un professeur déjà nommé — ou susceptible de l'être — 
à l'étranger pour qu'il y suive des cours de perfectionnement en 
matière de vulgarisation de façon à donner lui-même des cours 
à son retour, et enfin organiser des stages d'application. Les 
établissements d'enseignement prendront à leur charge la rému­
nération du personnel et pourvoiront eux-mêmes les postes au 
bout d'environ trois ans. Dans un avenir plus proche, on orga­
nisera une série de cycles d'étude pour orienter les services de 
vulgarisation actuels vers les questions concernant la production 
et la consommation d'aliments de protection destinés à la famille, 
la production et la vente des cultures marchandes. Deux cycles 
d étude régionaux, i l'intention de participants de langue 
ang]®is® et de langue française respectivement, seront organisés 
en 1962 et suivis en 1963 par 10 cycles d'étude nationaux. Une 
serre parallèle de cycles d'étude sur la nutrition (3 cycles ré­
gionaux et 6 cycles nationaux) sera également organisée pour 
les spécialistes de la nutrition qui travaillent à plein temps dans 
cette spécialité, faisant suite au cycle d'étude de Dakar men­
tionne plus haut qui marquera le début du programme Ces 
cycles d ehide auront lieu dans les établissements de formation 
chaque fois que cela sera possible. Le FI SE prendra à sa 

SR-A.'.-RR5Î A® i 
donner une formation supérieure à 7 . '  11  f audra  

chaque service national pour leur permet ^' "Ctlonnair« de 

comportant des responsabilités iLe occuper des postes 
les diplômés des centres de for™»-*' r -e" attendant 9ue 

ci-dessus soient à même d'occu.ïrT afr'Cains mentionnés 
cera un programme intéreS oQ " ***)• U F,SE ^a"-
1 octroi de 114 bourses de neiW enVtr°" Ct comP°rtant 
d o m a i n e s  d e  l a  v u l g a r i s a t i o n  a g r  c ^ T l f  ̂ t r ° i s  

1 économie domestique et de la „ ; J ^«ansation de 
Possible ces bourses ser^t «S °^i ̂  t0Ute !a 

d°nne la pénurie actuelle de mov/ns d r ^'-mais' étant 

<«» <«w i "Ste "" 

E/ICEF/P/L.bô. — formation peaiatrtque ( 
[poursuite des opérations] 

Montant total de l'assistance approuvée: 164 000 dolla 
Période: 1961-1962. rs-
Allocation initiale approuvée : 104 000 dollars. 
Approbation initiale de l'assistance : 1958. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 43000 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Le but du programme est de contribuer à améliorer 1« 
services d'hygiène infantile dans tous les territoires d'Afrique 
orientale grâce à l'extension de l'enseignement de la pédiatrie 
au Collège universitaire de Makcrcre et à l'hôpital central 
subdivisionnaire de Mulago, auxquels on donnera des moyens 
accrus pour former des médecins, du personnel infirmier, des 
sages-femmes et du personnel sanitaire auxiliaire, pour assurer 
une formation plus poussée en pédiatrie clinique et sociale, et 
pour continuer à organiser des cours d'entretien et des stages 
de formation en cours d'emploi. Le Collège universitaire de 
Makerere créera deux nouveaux postes pour l'enseignement de 
la pédiatrie et de la médecine préventive. Le FISE fournit 
une assistance d'une valeur totale de 164 000 dollars pour cinq 
ans ; cette somme se répartit comme suit : 75 000 dollars poin­
ta rémunération du professeur principal de pédiatrie et d'un 
chargé de cours; 20 000 dollars pour les indemnités de subsis­
tance au titre de la formation de médecins des services de santé 
publique et de personnel paramédical ; 5 000 dollars pour couvrir 
les dépenses locales relatives à la formation des étudiants et 
de diverses catégories de personnel sanitaire; 49 800 dollars 
pour le matériel et les fournitures d'enseignement et de forma­
tion; 8800 dollars pour les frais de transport à l'occasion de 
travaux pratiques dans les campagnes. La fondation Rockefeller 
prendra à sa charge la rémunération d'un chargé de cours de 
médecine préventive. Le nouvel hôpital de Mulago servira 
d'hôpital central subdivisionnaire pour tout le territoire de 
l'Ouganda et sera le principal hôpital d'enseignement, formant 
avec le Collège universitaire de Makcrcre la seule école de 
médecine en Afrique orientale et aussi un centre de formation 
pour le personnel infirmier, les sages-femmes et les autres 
catégories de personnel sanitaire des services de santé de 
l'Ouganda. 

AMERIQUES — 2 450 000 dollars 

Argentine 

E/ICEF/P/L.21. — IIMI de base et assainissement (Choco) 
[poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 74000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1957. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 109100 do ar 
Approbation technique: OMS. 

Un projet pilote de services de santé ruraux 
exéc u t é  d a n s  l a  p r o v i n c e  d u  C h a r o  e t  s e r v i r a  d e  m o ^  ̂  
1 organisation de ces services dans le reste du pays. ^ 
gramme sera surtout orienté au dchut vers la mise ^ ^ 
d'une structure administrative rationnelle, vers la lorn'zon(<|t 
personnel et vers l'installation de services dans.,uneertuI-c de 
démonstration. La formation de jiersonncl et o:IV ' jvr0nt 
centres de santé dans les quatre zones sanitaires se po régions. 
Les activités d'assainissement s'étendront à toutes ..^^ble 
et un ingénieur sanitaire sera désigné pour ding'r|. 
des opérations dans chaque région. On prévoit d ws a et 
prochaine 300 puits et 5 000 latrines. Un laboratoire ^ ^ ^s. 
trois^ laboratoires régionaux seront installés et _ ^yrntf1 

position des services de santé de la province. Le « ^ pomPrt 

du matériel de forage, des revêtements pour les Pj" ?• .jUisati*1 

mécaniques et 300 pompes à main, 12 appareils e 
du matériel pour ta vérification de l'eau, du mate ^^cirt 
5 camions et du matériel de laboratoire pour i pr;ttf 
central et 3 laboratoires régionaux. I.'OMS continu ;ngénlC^ 
les services d'un consultant de la santé publique» o )a f 

sanitaire, d'un agent sanitaire et d'une infirmière 
publique, et d'accorder des bourses. (La m.cnl •, £/lC ' 
affectée à la province de San Juan; voir ci-aP 
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E/ICEF/P/L.20. — HMI de base et assainissement 
(province de San Juan) [1ère allocationJ 

Montant total de l'assistance approuvée pour deux ans: 
207 000 dollars. 

Période: 1961-1963. 
Allocation initiale approuvée: 152 000 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

On a choisi d'exécuter ce projet dans la province de San Juan 
en raison du petit nombre de services d'hygiène maternelle et 
infantile dont cette région dispose, de la gravité des problèmes 
d'assainissement qui s'y posent et de la menace de maladies 
transmissibles. Cette province a également été gravement 
atteinte par le tremblement de terre l'année dernière. On envi­
sage d'y instituer, en utilisant les moyens existants et en en 
créant de nouveaux, un réseau de services de santé intégrés 
qui comportera des services de soins aux mères et aux enfants, 
de lutte contre les maladies transmissibles, d'éducation sanitaire, 
de nutrition et d'hygiène dentaire, ainsi que des services médi­
caux, des services de statistiques de l'état civil et d'assainisse­
ment et des laboratoires de la santé publique. Un centre sanitaire 
de démonstration sera organisé au barrio Rawson et servira à 
la formation pratique du personnel. Les services du Ministère 
des travaux publics s'occupent d'assurer l'approvisionnement en 
eau et l'évacuation des matières usées dans les grands centres 
urbains. Dans les collectivités de moindre importance ces 
services relèvent du ministère provincial de la santé publique. 
L'approvisionnement en eau dans les régions rurales sera amé­
lioré grâce à la construction de nouveaux puits, â la réfection 
et à l'entretien des puits existants et à l'installation de pompes, 
et l'on insistera tout spécialement sur l'approvisionnement en 
eau dans les écoles et dans les centres de santé. Des latrines 
seront également installées dans les régions rurales. Le FISE 
fournira du matériel pour les hôpitaux-centres de santé, pour 
les centres de santé et les centres secondaires, du matériel de 
radiographie, du matériel dentaire et du matériel de laboratoire, 
du matériel de forage pour les puits, des pompes, etc., pour les 
opérations d'assainissement, des trousses pour les médecins, les 
infirmières et les sages-femmes, des machines à écrire, des 
machines à calculer, des machines à coudre et des moyens de 
transport. L'OMS prêtera les services d'un médecin de la santé 
publique, d'un ingénieur sanitaire, d'un agent sanitaire et d'une 
infirmière de la santé publique et accordera des bourses de 
perfectionnement. (La même équipe sera également affectée à 
la province du Chaco; voir ci-dessus E/ICEF/P/L.21.) 

(Pour l'éradication du paludisme, voir plus loin, "Région des 
Amériques".) 

Bolivie 

E/ICEF/P/L.22. — Education nutritionnclle 
(programme pour les Indiens des Andes) 

[1ère allocation] 
Allocation approuvée: 56000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation technique: FAO, OMS. 

Ce programme vise à améliorer le niveau nutritionnel dans 
certaines zones du programme pour les Indiens des Andes pour 
compléter les activités entreprises avec l'assistance du FISE 
dans les domaines de la santé publique et de l'amélioration du 
foyer. Le Département de la nutrition effectuera une enquête 
qui portera sur S pour 100 environ de la population de la région 
e' qui visera à déterminer les habitudes nutritionnelles de la 
population autochtone et la mesure dans laquelle elle souffre 
de malnutrition. Des cycles d'étude sur les buts et les méthodes 
du programme seront organisés pour le personnel charge^ du 
contrôle, comprenant le personnel des services médicaux, édu­
catifs et agricoles et les responsables du programme pour les 
Indiens des Andes, tant au niveau central qu'à l'échelon local. 
Cent quatre-vingts maîtres d'école recevront une formation de 
base en matière de nutrition, d'horticulture, d'élevage de petits 
animaux et d'économie domestique. Quelque 180 auxiliaires indi­
gènes recevront une formation en économie domestique. Dans 
les 34 écoles du programme pour les Indiens des Andes, les 
Professeurs donneront des cours sur l'importance de la nutrition, 

emploi des denrées locales et la production alimentaire. Trois 
centres de couveuses de volaille et 12 centres de démonstration 

elevage de volaille seront organisés dans des écoles et des 

collectivités. L'élevage des lapins sera également encouragé 
dans les écoles. Des poêles à kérosène pour démodât £ 
culinaires seront installés dans les centres de base du promm™ 
J^ur les ïndiens des Andes, dans les écoles rumlï et £n\7es 

^ • orgamsa<?ons féminines. On coordonnera la for-
ufd°L aux ™ere? par Ies organisations féminines et 
les dispensaires avec 1 action entreprise par les écoles dans le 
domame nutritionnel, et par les coopératives rurales, les orga­
nisations féminines et les organisations "4-H" dans les domaines 
de la vulgarisation agricole et de l'amélioration du foyer. Le 

ISE fournira le matériel et les fournitures nécessaires aux 
enquetes nutritionnelles, aux jardins scolaires, à l'élevage de 
vo aille et de lapins, à l'économie domestique et à l'éducation 
audio-visuelle, ainsi que les transports et les indemnités de 
subsistance. La FAO et l'OMS fourniront des services d'experts. 

Chili 

E/ICEF/P/L.47.— HMI de base: reconstruction 
des services de santé ruraux et des senices d" assainissement 

(poursuite des opérations) 

Montant total de l'assistance approuvée pour deux ans1 

S90 000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Allocation initiale approuvée: 330000 dollars. 
Approbation initiale de l'assistance: 1960. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 250 000 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Ce programme prévoit la reconstruction et l'amélioration des 
services de santé des 11 provinces méridionales qui ont souffert 
des tremblements de terre de mai 1960. Un plan de développe­
ment de cinq ans a été établi par le Service national de la 
santé, avec l'aide d'un conseiller de l'OMS qui a procédé à 
une étude des Services de la santé publique du Chili méridional 
afin de déterminer les besoins de reconstruction et de réorgani­
sation. Le plan prévoit l'organisation de services intégrés com­
portant des services d'hygiène maternelle et infantile et de 
lutte contre les maladies transmissibles, des services hospitaliers, 
des services d'assainissement et des services de formation de 
cadres et de personnel auxiliaire. Le pays est divisé en zones 
sanitaires dont cinq se trouvent dans la zone sur laquelle porte 
le programme. Pendant la première année de la première partie 
du plan de cinq ans, le principal effort portera sur les zones 
sanitaires IX et X, en raison, d'une part, des graves dommages 
qu'ont causés les tremblements de terre dans la zone IX et, 
d'autre part, de la situation précaire de la population rurale 
dans la zone X. Pendant la deuxième année, le programme sera 
étendu aux zones XI et XII, où les services centraux seront 
améliorés, où 31 hôpitaux-centres de santé seront installés et 
où l'on fournira du matériel supplémentaire pour 3 centres de 
santé et 92 centres secondaires. Un laboratoire de la santé 
publique sera créé et 7 petits laboratoires seront reclassés. 
Dans la deuxième année également, 2110 puits et 3000 latrines 
seront installés dans les zones sanitaires IX, X, XI et XII. 
Le FISE fournira du matériel pour 61 hôpitaux-centres de 
santé, pour 18 laboratoires, pour 19 services de radiographie et 
pour 40 services de soins dentaires, ainsi que des trousses de 
sages-femmes, des réfrigérateurs et des machines à écrire et 
à coudre; il procurera aussi 27 véhicules pour le personnel de 
supervision, des fournitures pour la lutte contre les maladies 
transmissibles et du matériel pour la construction de puits des 
pompes et des accessoires pour les puits et 41 véhicules. L U.Mb 
détachera des consultants qui conseilleront le gouvernement 
dans divers domaines: administration sanitaire, constructions 
d'hôpitaux, fournitures, services et réadaptation. 

E/ICEF/P/L.28. — Enseignement primaire 
(éducation sanitaire) [1ère allocation] 

Allocation approuvée: 86000 dollars. 
Période: 1961-1965. 
Approbation technique: OMS. 

Au premier stade de l'exécution du programme. 12 écoles 
normales, fréquentées par 5 676 élèves maîtres assureront une 
formation en matière d'éducation sanitaire. A mesure que des 
élèves maîtres et des agents de supervision auront reçu la 
formation voulue, le programme d'études des ecoles primaires 
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sera modifié; il s'appliquera à 1 056000 enfants. Dans 12 ecoles 
normales, la durée des études sera prolongée pour assurer six 
années de formation aux élèves maîtres dans des matières 
intéressant la santé. L'enseignement sera à la fois théorique et 
pratique. Deux écoles primaires seront utilisées par chaque 
école normale pour la formation pratique des futurs instituteurs. 
Les laboratoires des écoles normales seront agrandis aux fins 
de travaux pratiques. Les professeurs d'école normale enseignant 
la biologie et l'hygiène suivront des cours de vacances intensifs 
à l'Ecole normale principale de Santiago. Le bureau d études 
de la Division de l'éducation sanitaire relevant du Service 
national de la santé produira des brochures, des films et des 
diapositives intéressant l'hygiène, la nutrition, l'assainissement, 
l'obstétrique et la puériculture, l'épidémiologie et les matières 
connexes, qui seront utilisés dans les écoles normales. Le FISE 
fournira du matériel d'enseignement audio-visuel, du matériel 
de laboratoire et de démonstration, du matériel et des fourni­
tures pour préparer la documentation pédagogique, des moyens 
de transport et 30 indemnités de subsistance pour les professeurs 
d'école normale qui assisteront à des cours d'été. 

Colombie 

E/ICEF/P/L.24. — HMI de base: assainissement 
(1ère allocation) 

Montant total de l'assistance approuvée: 309 000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Allocation initiale approuvée: 190000 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Le programme envisagé sera exécuté en deux ans dans les 
régions sur lesquelles porte le projet pilote de services de santé 
ruraux qui bénéficie déjà de l'assistance du FISE. Le plan 
prévoit l'amélioration de l'approvisionnement en eau et des 
installations sanitaires dans 66 municipalités et 834 hameaux 
répartis entre 6 départements; il permettra d'améliorer les 
conditions de vie de plus de 221000 personnes. On se propose 
notamment de construire 715 nouveaux puits pour les écoles, 
125 puits publics, 17 580 latrines, et 15 réseaux de distribution 
des eaux de surface; 4 autres réseaux de distribution seront 
réaménagés. Dans les grandes villes de ces mêmes départements, 
on entreprendra de grands travaux d'assainissement et d'hy­
draulique; d'autres travaux d'assainissement intéressant les 
collectivités de moindre importance hors de la zone sur laquelle 
porte le projet pilote de services de santé ruraux seront égale­
ment exécutés, mais l'assistance du FISE n'est pas demandée 
pour ces travaux. Une fois ce programme terminé, un plan 
analogue sera mis en oeuvre dans d'autres localités, puis étendu 
à d autres départements du pays. Le FISE fournira des appa­
reils pour le forage des puits, des pompes pour la construction 
de puits et du matériel d'atelier, 840 pompes à main, des revête­
ments pour les puits et de la tuyauterie pour les canalisations, 
des appareils de javellisation de l'eau et des moyens de trans­
port. L'OMS continuera de prêter les services d'un ingénieur 
sanitaire résident 

Costa Rica 

E/ICEF/P/L.45. — Services sociaux (1ère allocation) 
Allocation approuvée: 28000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation technique: Département des affaires écono­

miques et sociales de l'ONU. 

Le plan prévoit certaines mesures préliminaires ayant pour 
objet d'améliorer la coordination des services sociaux, d'orga­
niser des cours de formation pour le personnel des services 
sociaux, d'encourager la création de centres communautaires 
et de faciliter la préparation d'une vaste législation concernant 
les services sociaux destinés aux enfants. Un comité national 
sera établi pour l'exécution du programme et pour ouvrir la 
voie à une coordination plus étroite entre les divers départe­
ments du Costa Rica qui s'occupent des services sociaux destinés 
aux enfants. Des cours de formation seront organisés pour le 
personnel auxiliaire travaillant auprès d'enfants dans les inter­
nats et les garderies, pour le personnel administratif et Dour 
es assistants sociaux et les cadres. Des cours de deux à trois 
serrâmes seront donnes pour environ 110 personnes. Des bourses 
•pécules seront attribuées par le FISE à 6 étudiants de troi­

sième année de l'Ecole de service social qui veulent se spécia­
liser dans les services de protection de l'enfance. Des centres 
communautaires serviront de centres de formation et de démons­
tration et coordonneront les activités de services de distribution 
du lait et celles des garderies et des clubs ainsi que les activités 
récréatives. Le FISE fournira du matériel pour 6 centres com­
munautaires et 8 institutions résidentielles; du matériel d'en­
seignement pour l'Ecole de service social ; des moyens de trans­
port pour le personnel de supervision et de formation; des 
indemnités de subsistance et des bourses pour les stagiaires; 
il prendra aussi à sa charge les honoraires du personnel ensei­
gnant et du personnel affecté au programme. 

(Pour l'éradication du paludisme, voir plus loin, "Région des 
Amériques".) 

Guatemala 

E/ICEF/P/L.27. — Education nutritionnelle 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 26 000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: 1958. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 110 200 dollars. 
Approbation technique: FAO, OMS. 

Ce projet, le premier du genre dans les Amériques, a servi 
de projet pilote pour la région tout entière. On propose main­
tenant de l'étendre de manière à englober trois groupes d'ex­
ploitations agricoles de la zone côtière tropicale du Pacifique, 
habitées par 7 300 personnes environ, dont 470 enfants inscrits 
dans 9 écoles. La formation en matière d'éducation nutrition­
nelle, d'horticulture et de petit élevage commencerait par une 
conférence de cinq jours pour les hauts fonctionnaires des 
ministères participants (agriculture, éducation et santé) ; elle 
se poursuivrait par un cours de trois semaines pour le personne! 
de surveillance et par des cours de quatre jours pour les 
parcelarios (agriculteurs indépendants) et leurs femmes. L'édu­
cation nutritionnelle doit être inscrite au programme ordinaire 
des écoles; des jardins potagers seront créés dans toutes les 
écoles; 70 jardins communautaires seront organisés. Les acti­
vités des organisations féminines et des organisations de jeunes 
agriculteurs comprendront l'exploitation de viviers, l'élevage de 
volaille et de lapins et l'entretien de pépinières d'arbres fruitiers. 
La viande, les poissons, les fruits et les légumes serviront aux 
repas scolaires. Les centres de santé contrôleront régulièrement 
les conditions nutritionnelles des mères et des enfants et donne­
ront une éducation nutritionnelle aux femmes enceintes et aux 
mères. Le FISE fournira du matériel et de l'équipement pour 
les examens biométriques, l'économie domestique, les jardins 
scolaires, le petit élevage, les viviers communautaires et 1 édu­
cation audio-visuelle, ainsi que les transports, les indemnités de 
subsistance et les honoraires. 

(Pour l'éradication du paludisme, voir plus loin "Région des 
Amériques".) 

Guyane britannique 

E/ICEF/P/L.23. — HMI de base: assainissement 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 53000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: janvier 1961. 
Montant de l'assistance déj à fournie : 65 500 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

L ensemble du projet prévoit la réorganisation et le renforce­
ment des services de santé, la création de nouveaux centres de 
santé et 1 amélioration de l'approvisionnement en eau et des 
moyens d évacuation des matières usées. Pour que les bornes-
fontaines publiques des petits villages puissent être alimentées 
en eau en quantité suffisante et à un niveau satisfaisant, il cs 

nécessaire d'installer des citernes surélevées, afin d'augmenter 
la pression dans les principales conduites d'amenée et d'assurer 
une arrivée d'eau régulière. Le gouvernement se propose de 
taire installer, à ses frais, des citernes dans 30 autres réseaux 
iae^ntaU°n desservant me population rurale d'environ 
145000 personnes. Le FISE fournira des pompes mécanique' 
et du matériel pour la fabrication de citernes d'emmagasinage, 

n e permettre 1 installation de 10 autres réseaux d'alimen 
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talion en eau desservant environ 48 000 personnes; le FISE 
fournira aussi des moyens de transport, du matériel de forage 
' r ieS puits, des revêtements pour les puits, des pompes à 
main etc, pour 50 petits villages situés à l'intérieur du pays 
oii il n'existe pas actuellement d'eau potable. L'OMS fournira 
les services d'un agent sanitaire résident et d'ingénieurs sani­
taires rattachés à son bureau de zone. 

(Pour l'éradication du paludisme, voir plus loin, Région des 
Amériques".) 

Mexique 

E/ICEF/P/L.15. — HMI de base: formation 
(poursuite des opérations) 

Montant total de l'assistance approuvée; 219 000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Allocation initiale approuvée: 166 000 dollars. 
Approbation initiale de l'assistance: 1954. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 458000 dollars, dont 

44 500 dollars pour la formation. 
Approbation technique: OMS. 

Le FISE contribue actuellement au développement des acti­
vités dans des districts sanitaires de 9 Etats et a fourni du 
matériel de formation à 4 Etats. Cependant les moyens existants 
ne suffisent pas à assurer la formation en cours d'emploi du 
personnel actuel et à former suffisamment de personnel nouveau 
pour que les services puissent se développer et pour que le 
roulement du personnel puisse s'effectuer normalement On se 
propose de créer dans diverses régions du pays des centres de 
formation permanents (certains fonctionnent déjà), où les cours 
de base destinés au personnel nouveau et les cours de perfec­
tionnement destinés au personnel actuel seront uniformisés et 
repris d'une année à l'autre. Des cours de formation seront 
organisés à l'intention des personnes ci-après : médecins affectés 
aux centres de santé, inspecteurs sanitaires, statisticiens des 
centres de santé de district, personnel infirmier auxiliaire, infir­
mières monitrices des services de santé publique et infirmières 
des services de santé ruraux. Plus de 900 stagiaires suivront les 
cours de formation qui commenceront en 1961 et 1962. Le FISE 
fournira du matériel de formation et des trousses pour infir­
mières de la santé publique, des moyens de transport pour le 
personnel travaillant sur place et des indemnités pour les sta­
giaires qui débuteront en 1961 et 1962; le FISE paiera égale­
ment les salaires des instructeurs. L'équipe de consultants inter­
nationaux de l'OMS continuera de donner des conseils sur les 
aspects du programme de services intégrés de santé rurale qui 
intéressent la formation. 

E/ICEF/P/L.31. — Lutte contre la lèpre (1ère allocation) 
Allocation approuvée : 55 000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation technique: OMS. 

Le problème de la lèpre au Mexique se pose principalement 
dans^ 14 Etats situés dans la partie centrale du pays où, selon 
'es évaluations, il y aurait 50 000 malades. Le dépistage des 
cas sera effectué par des équipes mobiles sous la direction du 
Service de lutte contre la lèpre, avec le concours du personnel 
des centres de santé. Le traitement des malades se fera sur une 
asc ambulatoire. Dans les communautés qui ne possèdent pas 
e centres de santé ou de dispensaires antilépreux, le Service 
6 w C contre 'a 'epre désignera un instituteur ou un autre 

notable de la localité, qui sera chargé de distribuer régulière-
ment- 'es médicaments aux malades. Des cours de formation 
ont ete organisés au Centre dermatologique de Mexico pour 

oiuier une formation spéciale en matière de dépistage et de 
raitement de la lèpre aux médecins affectés aux équipes mobiles 

ormer ^ des infirmières. Des cours de brève durée seront 
organises à l'intention des médecins des centres de santé ordi-
naires qui participeront à la campagne. Le FISE fournira des 

e 'caments, du matériel de laboratoire et des moyens de 
ransport LOMS continuera à fournir les services d'un 

consultant. 

Nicaragua 

Anrériqu ' f,r^cat'on Paludisme, voir plus loin, "Région des 

Paraguay 

E/ICEF/P/L.6. — Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 13 000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1955. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 18500 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

En 1960, le gouvernement, avec l'aide de l'OMS, a examiné 
les résultats de la campagne et a décidé de modifier les méthodes 
employées. Un léprologue régional sera nommé dans la capitale 
et dans chacun des quatre districts sanitaires du pays afin de 
diriger, avec les conseils techniques de la division centrale anti-
lcpreuse, les activités de lutte contre la lèpre. Des équipes 
mobiles seront chargées du dépistage des cas nouveaux et de 
la localisation des cas anciens, du traitement des malades éloi­
gnés des services de santé, de l'éducation sanitaire et de la 
formation en cours d'emploi du personnel des centres de santé 
ordinaires. Les centres de santé s'occuperont des malades se 
trouvant dans leur district et recenseront les nouveaux cas 
dépistés au cours des consultations régulières. Le personnel 
supérieur des centres de santé suivra des cours de léprologie 
de brève durée au dispensaire central d'Asunciô. Des notions 
élémentaires sur la lutte contre la lèpre figurent au programme 
des cours de formation pour les infirmières, les travailleurs 
sociaux, les infirmières auxiliaires et les inspecteurs sanitaires. 
Le FISE fournira 5 véhicules et des médicaments pour traiter 
3 500 malades. L'OMS fournit les services d'un léprologue 
consultant. 

Pérou 

E/ICEF/P/L.26. — Education nutritionnelle 
(programme pour les Indiens des Andes) [1ère allocation] 

Allocation approuvée : 105 000 dollars. 
Période: 1961-1964. 
Approbation technique: FAO, OMS. 
Autre participation: UNESCO. 

Ce programme vise à améliorer le niveau de la nutrition 
dans la région où est exécuté le programme pour les Indiens 
des Andes et à compléter les services intégrés de santé publique 
et d'amélioration du logement qui bénéficient déjà de l'aide 
du FISE. Des cycles d'étude sur les buts et les méthodes seront 
organisés tant au niveau national qu'au niveau des départements 
à l'intention du personnel de surveillance (s'occupant de la 
médecine, de l'éducation, de l'agriculture et de la main-d'truvre) 
et du personnel de direction s'occupant du programme en ques­
tion. Un cycle d'étude sur la nutrition, l'économie domestique, 
la coordination, l'administration, la surveillance et les jardins 
scolaires sera mis sur pied pour des cadres de l'enseignement, 
des vulgarisateurs agricoles, des infirmières, des sages-femmes, 
des travailleurs sociaux et des moniteurs d'arts ménagers. Les 
éléments de base de la nutrition, de l'horticulture, du petit 
élevage et de l'économie domestique seront enseignés à 226 insti­
tuteurs. Des cours de formation en matière de nutrition et 
d'économie domestique seront organisés, auxquels un total de 
360 animateurs locaux assisteront en trois ans. Des jardins 
potagers seront établis dans les 92 écoles relevant du pro­
gramme pour les Indiens des Andes, et les professeurs y donne­
ront un enseignement sur l'importance de la nutrition, l'emploi 
des ressources locales et la production alimentaire. Des repas 
scolaires seront associés à l'éducation nutritionnelle. Neuf 
centres de couveuses pour la volaille et 21 centres d'élevage de 
volaille serviront à la démonstration dans les écoles et les 
communautés. On encouragera également l'élevage de lapins 
dans les écoles. Des démonstrations de préparation d'aliments 
auront lieu dans les centres du programme pour les Indiens des 
Andes, dans les écoles rurales et dans 40 organisations fémi­
nines. Les services de santé donneront aux mères la formation 
voulue soit par l'intermédiaire des groupements de mères soit 
directement lors des consultations prénatales et postnatales. 
Leur action sera renforcée grâce à la coordination qui sera 
assurée avec l'activité nutritionnelle des écoles, grâce aussi à 
l'œuvre de vulgarisation et d'amélioration ménagère menée par 
les organisations agricoles. Le Département national de la 
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nutrition mènera des enquêtes nutritionnelles dans la zone du 
programme pour évaluer les résultats. Le FISE fournira équi­
pement et le matériel nécessaires pour les jardins scolaires, 
Félevage de volaille et de lapins, l'économie domestique, 1 édu­
cation audio-visuelle, les enquêtes et la recherche nutrition­
nelles ainsi que les transports et les indemnités de subsistance. 
La FAO, l'OMS et l'UNESCO fourniront des services 
d'experts. 

(Pour l'éradication du paludisme, voir plus loin, "Région des 
Amériques".) 

Salvador 

E/ICEF/P/L.25. — Education nutritionnelle (1ère allocation) 

Allocation approuvée : 66 000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation technique: FAO, OMS. 

Ce programme vise à améliorer le niveau nutritionnel dans 
4 départements centraux grâce à des activités de formation, 
d'instruction et de démonstration entreprises dans 79 écoles 
(10000 élèves), 9 centres de santé, 7 instituts de vulgarisation 
agricole, d'autres organismes gouvernementaux et des organi­
sations rurales. Une conférence de planification et d'orientation 
sera organisée à l'intention de 24 hauts fonctionnaires des minis­
tères de l'agriculture, de la culture et de la santé et avec la 
participation de personnel international ; elle sera suivie par 
des cours de trois semaines destinés à 50 fonctionnaires des trois 
ministères participants. Trois cent soixante-huit professeurs de 
l'enseignement secondaire et primaire suivront des cours de 

trois semaines et 262 animateurs de collectivités et d'organi­
sations "4-C" suivront un cours de formation de 10 jours. 
L'éducation nutritionnelle sera inscrite au programme ordinaire 
des 69 écoles primaires de la zone du programme et le pro­
gramme de 10 écoles secondaires spécialement choisies com­
portera l'étude des rapports entre la nutrition et la santé et 
des méthodes d'utilisation des ressources locales pour améliorer 
la nutrition, l'hygiène personnelle et l'assainissement. On pré­
parera des repas scolaires en utilisant les produits des jardins 
scolaires et des projets d'élevage de petits animaux. Des visites 
à domicile et des consultations dans les centres permettront 
aux services sanitaires de se rendre compte de la situation 
nutritionnelle en ce qui concerne les mères et enfants. Les 
mères recevront une formation relative à la santé, à l'alimen­
tation et aux soins des enfants. Les centres sanitaires distri­
bueront des aliments riches en protéines aux enfants sous-ali-
mentés. Avec l'aide du service de vulgarisation agricole, on 
créera 33 jardins scolaires, 62 jardins de démonstration com­
munautaires et pépinières d'arbres fruitiers et 35 fermes d'éle­
vage de volaille et de lapins. Les organisations de mères béné­
ficieront de démonstrations culinaires et d'une éducation nutri­
tionnelle. Le FISE fournira le matériel et les fournitures pour 
les jardins de démonstration, y compris les pompes mécaniques 
et la tuyauterie, pour les fermes d'élevage de volaille et de petits 
animaux, pour les démonstrations culinaires et la préparation 
des repas scolaires et pour la préparation des auxiliaires audio­
visuels; il fournira aussi les transports nécessaires à la sur­
veillance et des indemnités de subsistance. La FAO fournira 
des experts et l'OMS aidera le programme par l'entremise de 
l'Institut de nutrition de l'Amérique centrale et de Panama. 

Région des Amériques 

E/ICEF/P/L.43. — Eradication du paludisme (poursuite des opérations) 
Période: 1962. 
Approbation technique: OMS. 

Montant Approbation 
Allocation de Vassistance initiale 
approuvée déjà fournie de l'assistance 

Argentine 69000 314 000 Janvier 1959 
Costa Rica 80000 227000 Mars 1957 
Guatemala 339 000 1 102 700 Mars 1956 
Guyane britannique 6000 7 300 Mars 1960 
Nicaragua 226000 605 400 Septembre 1956 
Pérou 330 000 1 599 000 Mars 1957 

Au cours de lannee 1962, les campagnes d eradication du paludisme en Argentine et en 
Guyane britannique se poursuivront dans le cadre de la phase d'attaque prévue dans les plans 
initiaux. Pour les autres campagnes, l'année 1962 sera un prolongement de la phase d'attaque. 
Dans chacune des campagnes, toute la population exposée continuera à être protégée. On pré-
voit pour 1962 les opérations suivantes: 

Année 
d'exécution 
de la phase 

d'attaque 

Nombre de personnes 
devant être protégées 

Indirec-Direc-
tement 

Nombre 
de maisons 
à soumettre 

aux 

Argentine 
Costa Rica 
Guatemala 
Guyane britannique 

3ème 
5ème 
6ème * 
2ème 

401 000 
347 500 

203S300 
38 000 

2121000 
47 000 

86240 
72 000 

407 000 
Zone 

Nicaragua 

Pcrou| Ouest 

5ème * 1 306 000 57000 
de protection 

262 200 
Nicaragua 

Pcrou| Ouest 5ème ) 1900 000 1600 000 373 400 

employée précédemment ""ra-UUUM u"perauo,ls ûe Pulsations au DDT; la dieldrine était 
Les services d'évaluation épidémiologique ont été rnn,i,u.-,M~ . , 

la région, mais ils n'ont pas encore atteint le stade qui permettrait à lanf F^F ^ t0Ute 

d entrer dans la phase de consolidation. Le plus haut devrai - p upart des campagnes 
ment des services d'évaluation. Pour ducm,. ÏÏL *1. *re d.e pr.'2rite «t donné au renforce-

--_i continuera à fournir les service, a" " ec ûu matériel de 
paludiques que l'on utilise à titre prophylactique lorsau'o^ et des. médicaments and-
le traitement de malades. q 'orsquon prélève des frottis de sang et pour 
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ASIE —2 820 500 dollars 

Afghanistan 

E/ICEF/P/L.35. — H Ml de base (poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 50 000 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de 1 assis ance. 1949 
Montant de l'assistance déjà fourme: S57 600 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Les premières étapes de ce programme qui a éte^ entrepris 
en 1950 ont été la création de services d HMI a Kaboul, la 
capitale'et de moyens de formation de base pour les infirmières 
et les sages-femmes. Les services d'HMI ont ensuite été étendus 
aux centres provinciaux puis, en 1956, des services de santé 
ruraux ont été établis dans le cadre des projets de développe­
ment communautaire prévus par le premier plan quinquennal 
(1956-61). On a créé une zone de démonstration rurale et un 
centre de formation rurale, qui sont actuellement tous deux en 
pleine activité. La création de 7 secteurs sanitaires ruraux a été 
entreprise au titre du premier plan quinquennal, et 24 secteurs 
supplémentaires sont prévus pour le deuxième plan (1961-66). 
La nouvelle allocation aidera à atteindre les objectifs du pro­
gramme en 1962, y compris les fournitures, le matériel et les 
transports nécessaires à 3 secteurs sanitaires ruraux supplé­
mentaires (ce qui portera à 10 le nombre total des secteurs 
sanitaires bénéficiant de l'assistance du FISE), et pour pour­
suivre l'assistance aux services d'HMI et de formation a Kaboul. 

E/ICEF/P/L.44. — Paludisme (poursuite des opérations) 
Allocation approuvée: 267000 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1952. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 937 500 dollars. 
Approbation technique : OMS. 

On prévoit que les 4 300 000 personnes qui vivent dans des 
régions exposées au paludisme seront toutes protégées avant 
la fin de 1962. L'OMS a effectué régulièrement des évaluations 
techniques. Grâce à la réorganisation et à l'augmentation sen­
sible des effectifs du personnel en 1960, on a enregistré une 
amélioration considérable des résultats sur le plan technique. 
Jusqu'ici on n'a réussi à interrompre complètement la trans­
mission que dans une seule région. On pense que la persistance 
de la transmission dans d'autres régions provient d'une pro­
tection incomplète à laquelle on cherche à remédier en amé­
liorant la formation de tout le personnel paramédical et en 
intensifiant le contrôle. Selon l'OMS, l'exécution du programme 
ne pose aucun problème technique sérieux. Les difficultés d'ad­
ministration tiennent essentiellement au fait que le niveau d'ins­
truction du personnel paramédical est généralement faible et 
qu en raison de la hausse du coût de la vie le barème des 
salaires de ce personnel attire de moins en moins de candidats. 
Le gouvernement s'efforce actuellement de résoudre ces difîi-
?'!rct .de transformer la campagne de lutte en campagne 
d eradication. Le nombre de personnes pour lesquelles on pourra 
cesser d effectuer des pulvérisations en 1962 dépendra des 
résultats des opérations de 1961. En 1962, l'organisation locale 
comportera 16 groupes complets, plus 2 sections qui assisteront 
en cas de besoin. L'OMS donne un fort appui au programme 
en fournissant les services d'une équipe de 10 spécialistes recrutés 
sur le plan international. Le FISE fournira du DDT, 10 véhi-
eues a quatre roues motrices, 10 motocyclettes, 180 bicyclettes, 

pulvérisateurs, des pièces de rechange et des médicaments antipaludrques. 

Birmanie 

E/1CEF/P/L.9. — HMI de base (poursuite des opérations) 
Allocation approuvée: 25 000 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de l'assistance: avant 1951. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 1272800 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Cinquante nouveaux centres de santé ruraux doivent être 
fourn'CCtte ,ann^e et 50 autres en 1962. On dispose de matériel 

1 par le FISE au titre d'allocations précédentes. Avec les 

nouveaux crédits qui ont été approuvés, le FISE continuera à 
fournir des médicaments et du savon pour 580 centres environ 
en 1962, et procurera des pièces de rechange, des pneus et des 
chambres à air pour les véhicules, et des trousses pour 200 sages-
femmes qui recevront leur diplôme en 1962. Le gouvernement 
a nommé 2 chirurgiens dentistes pour les services d'hygiène 
scolaire, l'un à Moulmein et l'autre à Bassein; 2 infirmières 
dentaires formées grâce à des bourses du FISE seront nommées 
dans ces deux villes. Le FISE fournira également deux lots 
d'équipement dentaire. 

E/ICEF/P/L.79. — Paludisme (poursuite des opérations) 
Allocation approuvée: 440 000 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1953. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 3 236 300 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Les opérations seront intensifiées en 1962 grâce à une nouvelle 
augmentation des effectifs du personnel d'encadrement des caté­
gories supérieures et au reclassement des postes des paludo-
logues régionaux pour assurer une direction efficace des tra­
vaux. Le nombre total de postes prévus pour 1962 est de 4 431 
(dont 3 000 environ réservés aux ouvriers effectuant les pulvé­
risations) contre 4171 en 1961. Environ 10 200 000 personnes 
seront protégées par des pulvérisations. On cessera en 1961 les 
opérations de pulvérisation pour 3 500 000 personnes qui seront 
soumises à des mesures de consolidation. En 1962 on inter­
rompra les pulvérisations pour 500 000 autres personnes. On 
continuera à prendre des mesures de surveillance dans toutes 
les régions, en donnant la priorité à celles qui se trouvent dans 
la phase de consolidation, et on appliquera des mesures de sur­
veillance spéciales aux 800 000 à 1 million de personnes pour 
lesquelles on envisage de cesser les opérations de pulvérisation 
en 1963. Le plan établi pour 1962 étant incomplet, le FISE 
fournira une assistance en 1962 à condition: 

o) Qu'une évaluation spéciale devant être effectuée par 
l'OMS en mai-juin 1961 ait été achevée; 

b) Qu'un plan d'opérations pour 1962, mis au point avec 
l'accord de l'OMS, ait été approuvé par le gouvernement; et 

c) Que le Gouvernement birman (à l'échelon du Cabinet) 
ait pris l'engagement ferme de fournir la totalité des sommes 
nécessaires à l'exécution de la campagne en 1962. 

Le FISE fournira des insecticides, des pulvérisateurs, des 
moyens de transport et des médicaments antipaludiques. L'OMS 
a affecté au programme une équipe composée d'un paludologue, 
d'un entomologiste et d'un agent sanitaire ainsi qu'un second 
paludologue et un spécialiste de la lutte antipaludique. Elle 
procède actuellement au recrutement d'un administrateur. 

E/ICEF/P/L.8. — Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 65000 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1956. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 125 400 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

En 1962 les opérations intensives seront étendues aux 6 dis­
tricts situés en Birmanie même qui se trouvent dans la zone à 
forte cndémicité et qui possèdent déjà du personnel supplé­
mentaire. Comme l'un de ces 6 districts a une faible superficie, 
cette extension sera considérée, pour des raisons d'ordre admi­
nistratif et pour faciliter les opérations, comme s'appliquant à 
5 régions: Mandalay/Kyaukse, Sagaing, Meiktila, Yamethin 
et Pakokku. Le FISE fournira des véhicules et des bicyclettes 
qui seront utilisés dans les nouvelles zones pilotes, ainsi que des 
médicaments et du matériel divers pour la période qui se 
termine à la fin de 1962. L'objectif est de réussir à traiter 
70 000 cas avant la fin de 1961 et 75 000 avant la fin de 1962. 

Bornéo du Nord 

E/ICEF/P/L.39. — Eradication du paludisme (1ère allocation1) 
Montant total de l'assistance approuvée pour une période 

de 4 ans : 446 000 dollars. 
Période: 1961-1965. 

f Une assistance a été précédemment fournie pour des mesures 
de lutte antipaludique. 

45 



Allocation initiale approuvée (jusqu'à la fin de 1962) : 
160000 dollars. 

Approbation technique: OMS. 
> .uite des excellents résultats obtenus dans l'interruption 

programme d'éradication du paludisme et a accepte P 
de prendre les engagements financiers voulus pour men 
hipn la campagne d'éradication du paludisme. On estime qu a 
vint la fin de 1968 toutes les régions impaires pourront etre 
soustraites à la maladie et entrer dans 
phase d'attaque se déroulera de juillet 1961 a la fin d , 
et c'est pou? elle que l'assistance du F1SE est recommande^ 
On se propose d'ouvrir officiellement la campagne deradicaù 
du paludisme le 1er juillet 1961. On pense qu'à a fin du premier 
semestre de 1961, on aura réussi à protéger ^OM personne , 
dont 143 000 par des pulvérisations d insecticide et 9 000 dans 
les régions où on a cessé d'effectuer des pulvérisations Le 
reste de la population vivant dans les régions impaludees (soit 
243 000 personnes) sera englobé dans la campagne en 3 périodes 
successives de six mois dont la première commencera le 1er 
juillet 1961, si bien qu'avant la fin de 1962 les 400 000 personnes 
qui résident dans les régions exposées au paludisme auront 
toutes été protégées. Le FI SE fournira des insecticides^ des 
moyens de transport, des médicaments et du matériel divers 
pour répondre aux besoins accrus pour 1961 et 1962. Une 
équipe locale de l'OMS participe à la campagne. 

Chine 

E/1CEF/P/L.10. — HMI de base (Taiwan) 
[poursuite des opérations] 

Allocation approuvée : 49 000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: 1950. 
Montant de l'assistance déjà fournie : 348 300 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

A partir de 1961, on insistera sur un nouvel aspect des 
activités d'HMI : 12 équipes mobiles, composées de médecins 
et d'infirmières ayant reçu une formation spéciale pendant le 
deuxième trimestre de 1961, surveilleront le travail du personnel 
des postes sanitaires, auxquels ils donneront une formation en 
cours d'emploi. De la mi-1961 à la mi-1963, les équipes se 
rendront dans tous les postes sanitaires pour revoir et réadapter 
les méthodes et les programmes de travail et donner une 
formation en cours d'emploi au personnel qui y travaille. Le 
gouvernement versera une indemnité journalière égale à 1,25 
dollar des Etats-Unis par personne, mais cette indemnité 'ne 
suffira pas à couvrir les dépenses effectives. Le FI SE versera 
une indemnité journalière supplémentaire de 1,25 dollar des 
Etats-Unis pour chaque membre des équipes pendant la durée 
de leur mission. Les indemnités octroyées aux 12 équipes d'ins-
pechon en matière d'HMI devraient influer sur le travail des 
équipés ellcs-memes et sur celui de tout le service d'HMI, qui 
a dej a bénéficié d'une aide appréciable du FI SE Le FI SE 
fournira des bicyclettes pour les 1000 sages-femmes travaillant 

tatfeMm TT' •/ ieur s,age de perfectionnement à 
la fin de 1960, et des centrifugeuses pour 318 postes sanitaires. 

ri l EF/P/L.1. — Lutte contre le trachome 
et les ophtalmtes associes (Tahvan) [poursuite des opérations] 

Allocation approuvée: 134000 dollars 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance* 1952 

*£££,'££% S™™"'mm «*»• 
continu a M •KnS'S'dftatolSf"'' ?" 
ce programme et on a adopté la mM, a J*"31" 1 exécution de 
mittent, en employant la pommade à la tét tra,'teme"t inter' 
espere que les études épidémioloeiouoi y 'nt' 0n avait 

en temps utile pour permettre d'arfê??? aicnt ete terminées 
Pour l'année scolaire 1961-1962 ml*"" nouveau Plan d'action 
quelles seront achevées au cours d» v'S .°n pense ma'ntenant 
** l'élaboration du nouveau plan le mT* ?%1' E" at^ 
* *  " ™ ° - r » < <  

780000 tubes de pommade à la tétracycline (pour 387400 • 
liers et 450 000 sujets contacts faisant partie de leurs familM 
les indemnités de subsistance et les honoraires pour des ' 
d'entretien destinés à 40 médecins de stations sanitaire""" 
50 travailleurs sanitaires dans les régions éloignées qui ne s " 
pas desservies par des médecins qualifiés et du matériel divers' 

Iles Salomon 

E/ICEF/P/L.I7. — HMI de base: formation 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: S500 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1959. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 4 900 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Le gouvernement a fait faire de grands progrès aux services 
médicaux destinés à la population des îles. La formation d'in­
firmières et de sages-femmes est l'un des éléments essentiels 
du plan. En 1959, le FISE a fourni du matériel pour la prin­
cipale école d'infirmières, celle d'Honiara, et une infirmière 
monitrice de l'OMS (dont le gouvernement a sollicité les 
services jusqu'à la fin de 1964) a aidé le gouvernement à mettre 
au point un programme de formation de base. Jusqu'à présent, 
on a obtenu de bons résultats, et le gouvernement estime que 
l'on a fait "un très grand pas en avant dans ce domaine". Le 
FISE fournira du matériel complémentaire de formation et de 
démonstration et des moyens de transport pour deux hôpitaux 
situés sur d'autres îles, qui ont récemment été approuvés par 
le Conseil des infirmières et sages-femmes du protectorat comme 
hôpitaux de formation d'infirmières et de sages-femmes. 

Inde 

E/ICEF/P/L.29.—Conseri'ation du lait 
(Kanpur [Utlar Pradesh]) [1ère allocation] 

Montant total de l'assistance approuvée: 650000 dollars. 
Période: 1961-1964. 
Allocation initiale approuvée: 100 000 dollars. 
Approbation technique: FAO. 

Ce programme a pour objectif d'élargir l'approvisionnement 
en lait dans la région de Kanpur (Etat d'Uttar Pradesh), _<jans 
le cadre du plan national de développement de l'industrie laitière 
qui vise à augmenter la production laitière et à fournir aux 
grandes zones urbaines de plus grandes quantités de lait con 
trôlé. Le gouvernement de l'Etat sera responsable du pro­
gramme dont il confiera l'exécution à un conseil de la Pr 

duction laitière nommé par lui. Une usine de traitement du 
sera construite dans la ville de Kanpur, et on installera 3 cen ^ 
de réfrigération et un réseau de centres de ramassage 
zone laitière située autour de la ville dans un rayon "enVI 

40 milles. Pendant la première phase du projet, on ran,.a^£r) 
ou on traitera de 30000 litres (en été) à 50 000 litres (en n 
par jour, et le lait sera, selon les besoins, coupé ou sta® je 

de façon à assurer une production quotidienne con5 . 
50 000 litres. Cette usine sera la huitième usine de fa_ g,{ 

du lait en Inde à bénéficier de l'assistance du 
produira, dans une proportion de 70 p- 100, du lai 3 ^ 
teneur en matières grasses (1,5 pour 100 de crème), 0 

coupé ou standardisé contenant 3 p. 100 de crcrne\ . ofl li 
sera mis en bouteilles et contiendra 3 p. 100 de'cre 
proportion maximum (6 p. 100). Le lait à fart»4 {an,il!tf 

matières grasses et riche en protéines sera vendu au ^ 
pauvres à un prix représentant les trois quarts de s ^ 
revient (le reste étant couvert rar une subvention , tenflj 
au public au prix normal. Pour la vente du lait a a1^ (ji;-
en matières grasses, on organisera un réseau de s an 
tribution. Environ 8 000 familles ayant un J^-erson^ 
inférieur à 100 roupies (soit au total près de 40 0 enfant» 
DOUrrnnf _..I A PrK (lC 

)has's 
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e— v-""- -» 'Y'"* ' Près de 650° ° 
pourront acheter le lait subventionne, n ^re P3',^ 
d'âge préscolaire en recevront un cinquième ^ par P ^ 
Le gouvernement a l'intention de développer traité ?" -j; 
successives jusqu'à ce que 150000 litres de prix c0Il 
être distribués à la population de Kanpur a .jjeS pauvreS'' 
(y compris le lait subventionné pour les f3111 



r/ICEF/P/L.36. — Conservation du lait (.laiterie de IVorli, 
Bombay ) [poursuite des opérations] 

Allocation approuvée: 665 000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1959. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 910 000 dollars. 
Approbation technique: FAO. 

Avec l'appui du Gouvernement indien, la municipalité de 
Bombay essaie d'arriver progressivement à produire assez de 
lait contrôlé pour la population de la ville tout entière. On 
a construit deux laiteries, l'une à Aarey et l'autre à Worli. Le 
FI SE a fourni le matériel nécessaire pour la première phase 
des travaux de la laiterie de Worli, dont la capacité de pro­
duction journalière est de 150 000 litres de lait. L assistance 
supplémentaire maintenant approuvée portera la capacité jour­
nalière de l'établissement à 300 000 litres. L'expansion de la 
laiterie de Worli est nécessaire, non seulement à cause de la 
forte augmentation de la population de Bombay (qui a passé 
de 2996000 à 4196000 habitants au cours des 10 dernières 
années), mais aussi parce que l'usine d'Aarey devra réduire 
son activité l'année prochaine pour une période de réfection. 
On estime qu'à la fin de 1962, la production totale des établisse­
ments de Worli et d'Aarcy sera de 450 000 litres (300 000 litres 
pour Worli et 150 000 litres pour Aarey). Sur ce total. 200 000 
litres auront une teneur de 6,2 p. 100 de crème; 120000 litres 
auront 3 p. 100 de crème, et 130 000 litres, 1,5 p. 100 de crème. 
En exécution du programme inauguré en novembre 1959, le lait 
de l'établissement de Worli (1,5 p. 100 de crème, 10 p. 100 de 
matières maigres) est vendu 26 naye paise (5 cents des Etats-
Unis) le litre, grâce à une subvention gouvernementale de 
9 à 10 NP (1,9 à 2,1 cents des Etats-Unis) le litre. Pendant la 
première phase de ce programme, le lait subventionné sera dis­
tribué à 40000 familles à titre de contrepartie; ce nombre aug­
mentera au fur et à mesure de l'accroissement de la production 
prévu dans la présente proposition. En outre, 64000 enfants de 
Bombay reçoivent actuellement du lait gratuit, grâce à un 
programme de distribution scolaire ; leur nombre sera également 
augmenté. 

Indonésie 

E/ICEF/P/L.ll. — UMl de base (poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 277000 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de l'assistance: antérieurement à 1951. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 3 017400 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Il s'agit de créer un réseau de centres d'HMI dans tout le 
pays et de former du personnel qui y sera affecté. Le nombre 
de centres, qui était de 300 en 1950, doit passer à 2700 à la fin 
de 1962. La qualité du travail accompli dans les centres s'amé­
liore progressivement, d'une part parce qu'ils disposent de plus 
de personnel (environ 250 nouvelles sages-femmes sont affectées 
chaque année dans les divers centres) et, d'autre part, parce 
quon y envoie du personnel d'encadrement. A la fin de 1962, 
^ agents de supervision seront sur place, de sorte que la 
moitié des centres actuels seront placés sous la surveillance 
act>ve d'un personnel compétent. Ces centres d'HMI et les 
Polycliniques qui leur sont rattachées représentent le noyau du 
vaste réseau de services de santé ruraux que l'Indonésie espère 
constituer. La formation du personnel local s'est également 
développée régulièrement. L'instruction élémentaire des accou­
cheuses autochtones fait partie du travail courant des sages-

rr.mes *^es centres d'HMI. Environ 22 000 accoucheuses autoch­
tones ont été formées. On estime que les sages-femmes profes­
sionnelles et les accoucheuses autochtones qui ont participé au 
programme en 1961 ont assuré le tiers environ des accouche-
JI®'S enregistrés dans l'ensemble du pays. 11 est demandé au 

t. continuer à fournir une assistance en 1962 pour 
acheter: du matériel destiné à 275 nouveaux centres d'HMI; 
des trousses pour 250 sages-femmes diplômées et 5 000 accou­
cheuses autochtones assistant à des stages de formation: des 
médicaments et des suppléments diététiques qui seront distribués 
dans 2 500 centres et 1 000 écoles, et des moyens de transport 
Peur les sages-femmes chargées de la surveillance. 

Nouvelle-Guinée néerlandaise t 

E/ICEF/P/L.12. — Lutte antipaludique 
dans le cadre d'un programme de prééradication 

(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 26 000 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1955. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 127 500 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

En 1961 et 1962, on intensifiera les efforts pour interrompre 
la transmission en ayant recours à diverses combinaisons de 
techniques pour tenir compte de toutes les conditions épidémio-
logiques du pays. La zone visée par le programme comprend 
une population d'environ 200000 personnes. A la fin de 1962, 
on fera le point des progrès généralement réalisés et on décidera 
s'il y a lieu de poursuivre le programme ou de le modifier. 
Pour 1962, le FISE fournira du DDT (42000 livres à 75 p. 100; 
8 000 livres à 100 p. 100) ; des médicaments antipaludiques ; des 
moyens de transport (2 véhicules, des pièces de rechange et 
10 moteurs hors bord) et du matériel divers. 

Pakistan 
E/ICEF/P/L.13. — Vaccination par le BCG 

(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 90000 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1949. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 881700 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

On poursuivra les tests en 1962 (l'objectif étant de tester 
5 millions de personnes) et on procédera à la vaccination dans 
le Pakistan oriental et occidental, à Karachi, au Cachemire 
Azad et dans les régions septentrionales ainsi que dans certains 
Etats limitrophes et dans des zones tribales du Pakistan occi­
dental. On s'efforcera tout particulièrement d'améliorer le con­
trôle des opérations locales et d'accroître l'efficacité en orga­
nisant des cours d'entretien pour les médecins et les techniciens, 
en affectant à titre permanent des techniciens dans les districts 
et en augmentant le nombre des techniciens. Non seulement le 
FISE continuera à assurer la fourniture de vaccin, de tuber-
culine et de matériel courant pour les services locaux, mais il 
fournira aussi 16 réfrigérateurs de petites dimensions et 2 de 
grandes dimensions pour faciliter la conservation du vaccin à 
l'échelon du district, et un atelier mobile pour l'entretien des 
80 véhicules du FISE. 

E/ICEF/P/L.37. — Lutte contre la tuberculose (1ère allocation) 

Allocation approuvée: 70000 dollars. 
Période: 1962-1963. 
Approbation technique: OMS. 

En attendant les résultats d'une enquête sur la fréquence de 
la tuberculose qui permettra au gouvernement d'élaborer un 
vaste programme de lutte antituberculeuse à Rawalpindi, il sera 
créé un projet pilote pour la lutte antituberculeuse. Il s'agira 
essentiellement de former du personnel et d'étudier les moyens 
de lutter contre la tuberculose compte tenu des conditions locales 
existantes. La ville de Rawalpindi a été choisie parce qu'on y 
enregistre une fréquence élevée de tuberculose et qu'elle est 
surpeuplée. Cest là que l'on installera les laboratoires nationaux. 
Des méthodes simples de dépistage seront mises au point; un 
traitement et des mesures préventives seront appliqués dès que 
des cas auront été dépistés. On espère que l'exécution du pro­
gramme sera entreprise vers la fin du troisième trimestre de 
1962, date la plus rapprochée à laquelle on peut obtenir livraison 
d'appareils de radiographie. Le FISE fournira 2 appareils de 
radiographie, des moyens de transport, des médicaments, du 
matériel de laboratoire et du matériel divers. L'OMS fournira, 
sur son budget ordinaire, une équipe de 5 experts. 

*Le statut politique de ce territoire fait l'objet d'un différend 
entre le Gouvernement indonésien et le Gouvernement néer­
landais. 
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E/ICEF/P/L.40. — Conservation du lait (Lahore) 
[1ère allocation] 

Montant total de l'assistance approuvée : 500 000 dollars. 
Période: 1961-1964. 
Allocation initiale approuvée : 100 000 dollars. 
Approbation technique: PAO. 

On créera, à Lahore, une laiterie dont les installations per­
mettront, après extension, de traiter 150000 litres par jour. Le 
FISE prêtera son assistance, pendant la première phase du 
programme, au cours de laquelle l'établissement traitera quoti­
diennement, en cinq heures de travail, 25 000 litres de lait à 
faible teneur en matières grasses (2 p. 100) et riche en pro­
téines; il utilisera essentiellement le lait produit localement 
mais complétera ses approvisionnements, le cas échéant, en 
coupant ce lait avec du lait en poudre écrémé importé (450 à 
500 tonnes par an). Cette laiterie sera la deuxième au Pakistan 
à bénéficier de l'assistance du FISE (la première est à Karachi) 
dans le cadre d'un plan national de développement de l'industrie 
laitière qui vise à stimuler la production de lait et à assurer 
aux grandes villes un approvisionnement plus abondant et de 
meilleure qualité. Le gouvernement procédera à des distri­
butions de lait gratuites aux centres d'HMI et subventionnera 
la distribution de lait à faible teneur en matières grasses aux 
familles pauvres. La plus grande partie du lait maigre et riche 
en protéines sera vendue, en vrac, dans des stands de distri­
bution situés dans les quartiers pauvres et populeux de la ville 
et une grande partie de ce lait sera consommé par les enfants. 
Le prix de vente normal sera d'environ 46 paisa (9 cents des 
Etats-Unis) le litre. Pour les familles pauvres, le gouvernement 
fournira une subvention couvrant jusqu'à 20 p. 100 de ce prix. 
Une fois faites les distributions gratuites et les distributions 
subventionnées, c'est aux hôpitaux d'Etat et autres institutions 
sociales que le lait sera distribué par priorité. 

Philippines 

E/ICEF/P/L.46.—• H Ml de base (poursuite des opérations) 
Allocation approuvée: 165 000 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1950. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 1876 700 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Au cours des sept dernières années, on s'est attaché à créer 
des services de santé dans les régions rurales, et la coordination 
des services de santé a pu être assurée grâce à un réseau de 
1 344 postes sanitaires ruraux, de 600 centres de puériculture, 
de 200 centres de santé installés dans des agglomérations 
urbaines, de 4 500 postes sanitaires de barrio et de 109 hôpitaux 
gouvernementaux. Jusqu'à présent, le FISE a fourni assez de 
médicaments pour compléter les livraisons du gouvernement et 
assurer les distributions dans les postes sanitaires ruraux, les 
postes sanitaires de barrio et autres services approuvés, jusqu'à 
la fin de 1961. Le gouvernement a sensiblement augmenté les 
crédits inscrits au budget pour les médicaments, mais comme 
les besoins et la demande de médicaments augmentent avec 
l'expansion du réseau de postes sanitaires de barrio à travers 
l'archipel, le FISE continuera à fournir des médicaments en 
1962. Le FISE enverra aussi des fournitures supplémentaires 
aux centres de santé ruraux. Une assistance est également 
approuvée pour poursuivre et développer la formation en matière 
de soins infirmiers pédiatriques, de pédiatrie, de soins infirmiers 
en général, d'obstétrique et d'assainissement Des indemnités de 
subsistance seront accordées pour la formation en cours d'emploi 
de 100 agents des centres de puériculture. L'OMS a envoyé aux 
Philippines 2 instructeurs en matière d'assainissement. Une 
infirmière monitrice expérimentée de l'OMS sera affectée au 
programme de soins pédiatriques en 1961, et une équipe, com­
posée d'un administrateur principal de la santé publique et d'une 
infirmière sage-femme de la santé publique, se rendra dans le 
pays pendant sept mois pour participer à l'évaluation du pro­
gramme de santé rurale. 

Singapour 

E/ICEF/P/L.14. —I.utle contre la tuberculose et immunisation 
(1ère allocation) 

Allocation approuvée : 41 000 dollars. 

Période: 1962. 
Approbation technique: OMS. 

Un Service de lutte contre la tuberculose a été créé en 1958 
en tant qu'élément permanent des services sanitaires nationaux. 
Le programme de lutte s'est développé rapidement, au point 
qu'un supplément de matériel permettrait au gouvernement 
d'achever en quatre ans une première enquête et de traiter la 
grande majorité des cas existants. On procédera à des enquêtes 
de groupe sur les enfants fréquentant les écoles, les employés 
des ministères, des usines, etc. Le FISE fournira un appareil 
de radiographie portatif qui sera utilisé dans les zones sub­
urbaines et qui permettra, avec les 3 appareils de radiographie 
actuellement en service, de radiographier 200 000 personnes par 
an. Le traitement est administré à l'hôpital national pour tuber­
culeux et dans ses services de consultations externes, dans 
8 dispensaires nationaux pour malades non hospitalisés et dans 
les services scolaires antituberculeux. Tous les traitements sont 
fondés sur la chimiothérapie, et les médicaments sont fournis 
gratuitement L'immunisation contre la variole est désormais 
obligatoire et, cette année, le gouvernement se propose de 
rendre également obligatoire l'immunisation contre la diphtérie, 
la coqueluche et le tétanos. L'essentiel du travail incombera 
aux 57 centres d'HMI existants et aux 4 services mobiles 
de vaccination, auxquels le FISE fournira 4 véhicules. 

Thaïlande 

E/ICEF/P/L.16. — Lutte contre la tuberculose (projet pilote) 
[poursuite des opérations] 

Allocation approuvée : 51 000 dollars. 
Période: 1962-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: 1959. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 44 000 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Le projet pilote de Bangkok est maintenant plus qu'à demi 
achevé. Les dernières enquêtes et les derniers examens de 
contrôle auront lieu au début de 1962, lorsque le deuxième 
appareil de radiographie aura été livré. Dans l'intervalle, les 
données épidémiologiques rassemblées ne laissent aucun doute 
quant à l'étendue du problème à Bangkok, qui appelle des 
mesures spéciales. Aucune enquête sur la tuberculose ayant 
une valeur statistique et couvrant des échantillons représentatifs 
de population n'a encore été entreprise dans une zone rurale de 
Thaïlande. Pour permettre de compléter les données de base 
nécessaires à la lutte antituberculeuse à l'échelon national, un 
projet pilote doit être entrepris en 1962-1963 à Xieng-maï sur 
le même modèle que celui de Bangkok. Le FISE fournira un 
appareil mobile de radiographie, des films, des médicaments, 
des moyens de transport, du matériel de laboratoire, de service 
local et de statistique ainsi que du matériel aux fins de l'enquête 
rurale susmentionnée. 

E/ICEF/P/L.2. — Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 31000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1955. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 154 000 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Environ 40 000 malades étaient traités en février 1961 et Ion 
prévoit qu'on en dépistera près de 40 000 autres avant la fin 
de 1962. Devant le succès de la campagne, le gouvernement 
prendra de nouvelles mesures pour diminuer la contagiosité 
aussi vite que possible en étendant rapidement les services à de 
nouvelles zones. Dans le cadre de cette nouvelle extension, on 
entreprendra : a) une étude pilote dans deux provinces (Xieng-
rai et Lampang) dans le nord-ouest de la Thaïlande; b) "n 

programme de lutte dans la province de Qiolburi (près de 
angkok), région utilisée par l'école de préparation à la lutte 

contre la lepre pour la formation sur place; c) un programme 
intégré de lutte dans la circonscription de Bangkok-Thonburi, 
qui sera exécuté par le personnel sanitaire ordinaire de la 
province. Le FISE procurera des moyens de transport, des 
lournitures fongibles pour traiter environ 12 000 malades et 
e matériel destiné aux opérations locales requis pour les 

équipés qui participent à la campagne de masse. 



E/ICEF/P/L.34.— Lutte contre le trachome 
et les ophtalmies associées (projet pilote) [1ère allocation] 

Allocation approuvée: 6000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation technique: OMS. 

A la suite d'une enquête faite par un consultant de l'OMS 
en 1959 qui a révélé que le trachome et les affections oculaires 
bactériennes qui y sont associées constituent un problème de 
santé publique dans les provinces de l'est et du nord-est de la 
Thaïlande, le gouvernement a décidé de lancer un projet pilote 
visant à déterminer les caractéristiques du trachome et des 
ophtalmies associées et les méthodes d'attaque. Le projet sera 
réalisé dans certains villages du nord-est de la Thaïlande et 
s'appliquera aux écoliers, aux enfants d'âge préscolaire et aux 
sujets contacts faisant partie de leurs familles. On formera un 
personnel paramédical spécial pour ces opérations. Les maîtres 
et le personnel des centres de santé permanents collaboreront 
aux travaux. Le FISE fournira des antibiotiques, du matériel 
de diagnostic et des moyens de transport. L'OMS fournira les 
services d'un trachomatologue pendant deux ans. 

EUROPE — 217 200 dollars 

Grèce 

E/ICEF/P/L.65. — HMI de base (poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 8S000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: 1952. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 172100 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Le programme national de démonstration et de formation 
entrepris en Thessalie en 1959 avec l'aide du FISE servira 
de modèle pour l'organisation d'autres services de santé ré­
gionaux du même genre. On s'attachera particulièrement, en 
1961, à réorganiser la petite circonscription administrative des 
environs de Pharsale (population : 24 000 habitants). En 1962, 
on s'occupera de réorganiser et de pourvoir en personnel 
l'ensemble du district de Larissa (population: 208 000 habitants), 
dont Pharsale fait partie. En 1963, on prendra des mesures pour 
réorganiser les trois autres districts de Thessalie, c'est-à-dire 
Magnesia, Trikkala et Karditsa, qui comptent au total 422 000 
habitants. Cinq autres groupes mobiles P1KPA seront constitués 
en Grèce occidentale en 1962 et 1963 ; ils desserviront les 
villages où le personnel permanent de santé est insuffisant. Des 
services permanents de santé seront créés dans les centres de 
villages à partir des postes sanitaires (hôpitaux ruraux) et des 
dispensaires; un médecin, une infirmière et une sage-femme 
seront affectés à chaque groupe de trois dispensaires et se 
rendront, à tour de rôle, une fois par quinzaine, dans une 
quarantaine de villages; ils s'y occuperont de tous les aspects de 
la santé publique, et plus spécialement des services d'hygiène 
maternelle et infantile, de l'assainissement et de l'éducation sani­
taire. Des cours de perfectionnement continueront d'être donnés 
au centre de formation de Pharsale, et l'on insistera surtout 
sur les soins pratiques en matière d'HMI. Le FISE fournira 
du matériel pour un service pédiatrique, 3 groupes radiogra-
phiques mobiles et 2 groupes dentaires mobiles; des fournitures 
Pour le personnel des dispensaires, pour les groupes mobiles 
PIKPA et pour le laboratoire de la santé publique de Larissa; 
des auxiliaires pédagogiques pour le centre de formation de 
Pharsale et des indemnités de subsistance destinées à 150 étu­
diants du centre de formation de Pharsale au taux de 50 dollars 
Par étudiant et par mois. L'OMS détachera des consultants en 
matière de santé publique et de pédiatrie et accordera des 
bourses. 

Pologne 

E/ICEF/P/L.19. — HMI de base: production 
de gammaglobuline (poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 34200 dollars. 
Période: 1961. 
Approbation initiale de l'assistance: 1957. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 66100 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Selon le plan initial, les 150 000 placentas nécessaires pour 
la production annuelle de gammaglobuline devaient être fournis 
régulièrement par les 25 maternités principales de Pologne. 
Le FISE a livré à chacune d'elles un appareil de congélation 
pour y conserver les placentas. En raison, d'une part, de 'a 
diminution des taux de natalité et, d'autre part, du fait qu'un 
plus grand nombre d accouchements ont lieu dans de nouvelles 
maternités plus petites ouvertes récemment dans les provinces, 
les quantités de placentas reçues ont été inférieures aux besoins. 
Pour remédier a cette situation, 75 nouvelles maternités seront 
pourvues d'appareils de congélation, afin qu'elles puissent livrer 
le nombre de placentas indispensables pour que la fabrique de 
gammaglobuline puisse fonctionner à plein rendement. Le 
FISE enverra les 75 appareils de congélation et un lot de 
papier filtrant. 

Yougoslavie 

E/ICEF/P/L.66. —Enseignement primaire: 
éducation nutritionnclle et sanitaire 

(poursuite des opérations h) 

Allocation approuvée: 95000 dollars. 
Période: 1962-1963. 
Approbation initiale de l'assistance : 1955. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 99800 dollars. 
Approbation technique: FAO, OMS. 

Le programme comprend trois parties: 
a) Renforcement et développement des activités dans 305 

écoles pilotes. — Grâce à l'assistance du FISE, sur les 305 écoles 
pilotes, 200 ont maintenant des puits et des pompes; 105 ont 
des canalisations d'eau; 33 possèdent des douches. Les pro­
chaines mesures, qui seront à la charge des autorités locales, 
consisteront à poser des canalisations d'eau pour les latrines et 
les cuisines et à installer des éviers, des abreuvoirs et des 
conduites pour l'évacuation des eaux. Un pédiatre et une infir­
mière supplémentaires seront affectés aux centres de santé de 
district pour contrôler les activités sanitaires dans les écoles. 
Un professeur de chaque école pilote doit recevoir une formation 
en ce qui concerne la sélection et la préparation des aliments, 
la manière de les cuisiner, de les manipuler et de les servir 
dans des conditions d'hygiène. On encouragera les écoles à 
servir des repas chauds pour compléter de façon pratique les 
activités en matière d'éducation nutritionnelle. Des jardins 
modèles seront créés dans 4 écoles de chacune des six répu­
bliques, et on poursuivra le programme d'élevage de volaille 
dans 47 écoles pilotes; 

b) Extension. — Le programme sera étendu à 200 nouvelles 
écoles dans 10 nouveaux districts. Les services qui seront créés 
au départ seront analogues à ceux qui ont été installés dans 
les premières écoles pilotes; 

c) Formation. — On organisera notamment un cycle d'étude 
national sur la méthodologie en matière d'éducation nutrition­
nelle; une réunion d'information à l'intention du personnel de 
direction du programme se tiendra dans chaque république en 
automne 1961. Le FISE fournira des ustensiles pour 90 cuisines 
scolaires, du matériel pour la conservation des produits alimen­
taires, des outils de jardinage pour 24 écoles, des fournitures de 
poulaillers, des chauffe-eau pour 20 douches scolaires, des ma­
chines à coudre pour les cours d'économie ^ domestique de 
30 écoles, des pompes et des tuyaux pour 200 écoles, des four­
nitures pour douches pour 50 écoles, et 3 véhicules; il prendra 
à sa charge les dépenses locales qu'entraînent les auxiliaires 
pédagogiques et l'impression des manuels et des livres. Un 
nutritionniste de la FAO participera au cycle d'étude national 
et un conseiller de l'OMS apportera son concours pour l'édu­
cation sanitaire. 

MEDITERRANEE ORIENTALE — 1170600 dollars 

Ethiopie 

E/ICEF/P/L.3. — Lutte contre la lèpre 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 22000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1955. 

b Ce programme a déjà bénéficié d'une assistance, dans le 
cadre du programme relatif aux services d HMI. 
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Montant de l'assistance déjà fournie: 39 500 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

En 1961 et 1962, l'intégration de ce programme aux services 
de santé ordinaires de district fera des progrès rapides. Les 
stations de traitement antilépreuses déjà établies seront, dans 
la mesure du possible, rattachées aux centres des services de 
santé ou administrées par le personnel des centres de santé qui 
est lui-même placé sous l'administration et le contrôle ^des 
services de santé provinciaux récemment créés. Dans les régions 
où ces centres n'existent pas, les services antilépreux seront 
directement sous l'autorité du personnel sanitaire provincial. 
Ces changements permettront d'assurer plus facilement la régu­
larité du traitement de la lèpre et de recueillir d'importantes 
données statistiques dans une plus large mesure qu'il n'a été 
possible de le faire lorsque les centres étaient placés sous 
l'autorité directe du Ministère central de la santé. Le FISE 
fournira des quantités supplémentaires de médicaments et de 
savon, du matériel pour les opérations locales, des auxiliaires 
de formation, des fournitures de laboratoire et des moyens de 
transport 

E/ICEF/P/L.68. — Luitt contre le trachome et les ophtalmies 
associées (Erythrée) [poursuite des opérations] 

Allocation approuvée: 20000 dollars. 
Approbation initiale de l'assistance: 1957. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 128 400 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Les trois objectifs de ce programme sont les suivants: 
a) Examen et traitement de tous les enfants d'âge scolaire 

et des sujets contacts faisant partie de leurs familles. — Sous le 
contrôle de 3 médecins, 45 infirmières visiteuses qualifiées aide­
ront les membres du personnel des écoles ayant la formation 
voulue à traiter 23 000 écoliers, sur un total de 52 000, et 
200 000 sujets contacts faisant partie de leurs familles, et sur­
veilleront le traitement L'année dernière, on n'a pas réussi à 
atteindre l'objectif qu'on s'était fixé en ce qui concerne le 
traitement des sujets contacts à cause de difficultés d'ordre 
administratif. Une enquête de l'OMS, effectuée en avril 1961, 
a révélé que ces difficultés ont été résolues; 

b) Traitement de masse.-—Des infirmières visiteuses traite­
ront environ 20 000 personnes dans une zone de forte endémicité 
afin de déterminer l'efficacité des méthodes de traitement; 

c) Intégration. — On s'efforcera d'intégrer les activités de 
lutte aux services ordinaires des centres de santé. 

Le FISE fournira 100 000 ampoules supplémentaires de terra-
mycine et sera disposé à fournir une assistance accrue si l'éva­
luation des activités qui doit être faite en novembre par l'OMS 
montre que le programme donne des résultats satisfaisants. 

E/ICEF/P/L.7I. — Education nutritionnelle 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 50000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1955. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 63 600 dollars. 
Approbation technique: FAO, OMS. 
Autres participants: organismes gouvernementaux des 

Etats-Unis d'Amérique et de Suède. 

Ce programme comprend les activités suivantes: formation 
pédagogique pour l'éducation nutritionnelle et les questions 
connexes, création de jardins scolaires et distribution de lait 
et de capsules de vitamines à 90 000 écoliers et 10 000 enfants 
d'âge préscolaire. Le but du gouvernement est d'encourager 
l'adoption de meilleures habitudes alimentaires en développant 
la consommation de produits locaux riches en protéines. Sur 
la base de deux importantes enquêtes et d'un groupe d'étude 
sur la nutrition organisés par la FAO, l'OMS et des orga­
nismes des Etats-Unis, le gouvernement a créé en 1960 un 
Office national de la nutrition pour favoriser le développement 
des ressources alimentaires locales, tant animales que végétales. 
La FAO et l'OMS, avec l'accord du gouvernement, considèrent 
la présente proposition comme une mesure provisoire en atten­
dant qu'on procède à une revision complète du programme en 
rUC d'un Pr°Rramme nutritionnel d'ensemble 
Le FISE fournira le matériel d'enseignement et de démem,: 

tration; les indemnités de subsistance et les honoraires pour la 
formation pédagogique et pour les écoles; les outils de jardi­
nage et les autres fournitures nécessaires pour 75 nouveaux 
jardins scolaires; du savon; et 1 véhicule pour les personnes 
chargées du contrôle. Le lait et les vitamines nécessaires pour 
cette période ont été déjà approuvés par le Conseil d'admi­
nistration au titre d'une allocation antérieure. 

Irak 

E/ICEF/P/L.41. — Lutte contre le trachome 
et les ophtatmies associées (.projet pilote) [1ère allocation] 

Allocation approuvée: 6000 dollars. 
Période : 1961-1962. 
Approbation technique: OMS. 

Les deux objectifs du projet sont les suivants: effectuer une 
enquête pour rassembler des données épidémiologiques sur la 
fréquence des maladies oculaires transmissibles et mettre en 
œuvre un projet pilote prévoyant, à tour de rôle, l'examen de 
10000 enfants des écoles primaires âgés de 5 à 10 ans, à Bagdad 
et dans les Ihvas voisins, et le traitement au moyen d'antibio­
tiques des enfants atteints de trachome. On n'envisage aucune 
campagne de masse dans un proche avenir, mais le gouverne­
ment voudrait entreprendre par la suite une campagne par 
l'intermédiaire des usines et des centres d'HMI. Le FISE 
fournira 2 véhicules, de la pommade antibiotique pour le traite­
ment de 4000 enfants et des fournitures de laboratoire. L'OMS 
fournira un ophtalmologiste et une infirmière de la santé 
publique pour 1961, plus du matériel et des fournitures d'une 
valeur de 1 000 dollars. 

E/ICEF/P/L.30.— Conservation du lait 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 175 000 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1952. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 266000 dollars. 
Approbation technique: FAO. 

Pendant la première phase de ce programme, on a créé a 
Bagdad une laiterie moderne pour la stérilisation et la pasteu­
risation du lait et des autres produits laitiers, afin d'augmenter 
quantitativement et qualitativement la production de lait dans 
la région et de pouvoir mettre du lait contrôlé à la disposition 
des mères et des enfants, comme de l'ensemble de la population 
de la ville et des environs. L'expérience acquise pendant la 
période initiale d'activité de l'usine indique que l'offre et la 
demande de lait continueront à augmenter à un rythme rapide 
et continu. Pour ne pas être en retard sur l'augmentation de 
la production, la capacité de traitement du lait dans la région 
de Bagdad doit être portée à 40000 ou 50 000 litres par jour. 
Le FISE fournira une deuxième chaîne de mise en bouteilles 
et de stérilisation. L'administration laitière estime que si elle 
obtient ce matériel supplémentaire et continue la fabrication 
de beurre et de crème en forte teneur en matières grasses, il 
lui sera possible de mettre sur le marché à prix réduit du lad 
maigre stérilisé. La teneur en graisse actuelle est de 3,5 p. 10® 
et peut être ramenée à 2,5 p. 100. Le gouvernement envisage 
également d installer dans cette laiterie des appareils de pro­
duction de yaourt, de fromage et de crème glacée. Le nombre 
des enfants et des mères recevant quotidiennement un demi-li|re 

de lait stérilisé, qui est actuellement de 10 000, passera au moins 
a 15 000, et le gouvernement insistera sur la baisse du prix du 
lait, particulièrement pour les couches pauvres de la population-
Cette baisse sera rendue possible par la diminution de la teneur 
en matières grasses, l'abaissement des frais de production, de 
ramassage et de traitement du lait et par des distributions de 
lait en vrac partout où ce sera possible. Le FISE accordera 
4 bourses de six mois chacune, 1 pour l'étude de la technique 
aihere et 3 pour une formation concernant la fabrication de 
lait, de yaourt et de crème glacée. La FAO fournira les services 
dun conseiller pour la gestion de l'usine et d'un expert en 
production laitière ainsi que les fonds nécessaires à l'octroi de 
•i bourses de six mois permettant de former du personnel 
irakien dans divers domaines (production de lait, fabrication 
de tromage, production de fourrage) 
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Jordanie 

E/ICEF/P/L.4. —Production de vaccin (diphtérie/tétanos) 
[1ère allocation] 

Allocation approuvée: 20000 dollars. 
Période: 1961. 
Approbation technique: OMS. _ . . 
Autre participation: International Coopération Adminis­

tration des Etats-Unis d'Amérique. 

L'objectif est de produire des toxoïdes de la diphtérie et du 
tétanos, sous forme de vaccins monovalents et polyvalents pour 
immuniser les groupes les plus vulnérables de la population. 
Les quantités de toxoïdes produites seront suffisantes pour 
immuniser environ 133 000 personnes par an. A mesure que 'a 
production augmentera, les deux vaccins seront mis à la dis­
position des pays voisins, au prix coûtant. Ce programme 
marque une nouvelle étape dans l'effort national pour créer des 
installations et des services de santé publique appropries et pour 
initier du personnel de laboratoire aux méthodes et techniques 
de production des vaccins. Le laboratoire de la santé publique 
de Jérusalem, qui sera achevé cette année, occupera un nouveau 
bâtiment où se trouvera également le laboratoire de la santé 
publique du gouvernement qui a été créé il y a plusieurs années 
avec l'aide de l'International Coopération Administration des 
Etats-Unis. On dispose de personnel national qualifié pour la 
mise en oeuvre du programme qui bénéficiera au début du con­
cours de consultants de l'OMS. Les plans pour la première 
étape du programme prévoient la production annuelle de 
toxoïdes diphtériques pour 400 000 injections et de la même 
quantité de toxoïdes du tétanos. Le gouvernement distribuera 
gratuitement des vaccins par l'intermédiaire des services de 
santé. L'OMS accordera peut-être une bourse et procurera les 
fournitures et la documentation nécessaires. 

Soudan 

E/ICEF/P/L.18. — Lutte contre le trachome 
et les ophtalmies associées (projet pilote) [1ère allocation] 

Allocation approuvée : 11500 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation technique: OMS. 

Le programme proposé a pour objectif principal de déter­
miner si le traitement de masse du trachome et de la conjonc­
tivite peut être effectué avec succès par du personnel non 
médical, le personnel régulier de la santé publique du Ministère 
de la santé étant chargé de l'administration et de la surveillance. 
Le projet pilote sera mis en œuvre dans une région où la 
fréquence de la maladie est très élevée et il servira à initier du 
Personnel sanitaire d'autres régions du Soudan à la lutte contre 
le trachome considérée du point de vue de la santé publique. 
Le traitement sera administré à environ 10 000 personnes par 
du personnel médical et non médical rémunéré, travaillant à 
temps partiel. Le FI SE fournira des moyens de transport et 
du matériel d'éducation sanitaire ainsi que des antibiotiques pour 
le traitement de 10 000 personnes, pendant deux périodes de 
six mois, en 1961-1962 et en 1962-1963. 

E/ICEF/P/L.5.— H M 1  d e  b a s e  ( 1 è r e  a l l o c a t i o n )  
Allocation approuvée: 6 500 dollars. 
Période: 1961-1962. 
Approbation technique: OMS. 

Une assistance sera fournie pour les services de santé créés 
dans lç cadre d'un programme de démonstration gouvernemental 
intéressant la zone d'irrigation de Managil, grande entreprise 
commencée récemment et faisant suite au plan d'irrigation de 
la Djézirèh (dans la province du Nil Bleu) qui a donné d'ex­
cellents résultats. Cette nouvelle zone, irriguée depuis plus 
dun an maintenant, commence à porter ses premières récoltes. 
Le programme sera exécuté près du village d'El-Huda, et con­
cernera environ 85 villages comptant au total 68 500 habitants. 
A peu près 15000 autres personnes viennent s'ajouter à la 
Population normale pendant la saison de ramassage du coton, 
de sorte que les services de santé auront à s'occuper de quelque 
83 000 personnes. Le FISE enverra du matériel, des fourni­
tures et un véhicule pour un groupe sanitaire rural actuellement 
en construction et qui comptera un hôpital de 20 lits, un labo­

ratoire, un service de consultations et une section d'hygiène 
nevwo 'n^ant''e; début, une équipe d'experts de 
IOMS conseillera et guidera le personnel de ce groupe sanitaire 
Trois dispensaires situés dans le voisinage d'El-Huda seront 
reclasses et des agents sanitaires y seront affectés ; deux autres 
(ou 1 on a envoyé des sages-femmes) recevront du petit matériel 
et des médicaments. 

Turquie 

E/ICEF/P/L.58. — Services sociaux (poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 8 600 dollars. 
Période: 1961. 
Approbation initiale de l'assistance: 1960. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 22600 dollars. 
Approbation technique: Département des affaires écono­

miques et sociales de l'ONU, FAO, OMS. 

Le programme a pour objet d'améliorer la qualité, les normes 
et l'efficacité des programmes de soins aux enfants qui s'ins­
crivent dans le cadre d'un vaste effort national tendant au déve­
loppement des services sociaux. Des cycles d'étude d'un mois 
destinés à 160 administrateurs, agents d'encadrement et spécia­
listes de la puériculture, ont eu lieu à Ankara pendant l'été 
de 1960. Quatre autres cycles d'étude sont prévus pour 1961. 
Des conseillers en matière de service social de l'ONU parti­
ciperont à tous les cycles d'étude, et des experts de la FAO 
et de l'OMS donneront des conseils dans leurs domaines res­
pectifs. Le FISE fournira 2 petits autobus et des indemnités 
destinées à 140 stagiaires pendant 46 jours. Douze agents des 
services de protection de l'enfance ayant travaillé pendant deux 
ans comme agents rémunérés suivront un cours de démonstra­
tion concernant le placement dans des familles d'enfants né­
gligés et dépendants. 

E/ICEF/P/L.73.—Eradication du paludisme 
(poursuite des opérations) 

Allocation approuvée: 750000 dollars. 
Période: 1962. 
Approbation initiale de l'assistance: 1956. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 3 838 600 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

La quatrième année de la campagne d'éradication (1960) a été 
marquée par des résultats sans précédent, et le nombre de cas 
est tombé à 2 573 contre 7 304 l'année précédente ; 10 200 000 
personnes ont été protégées par des pulvérisations d'insecticide 
et 16900000 étaient sous surveillance. De nouvelles régions 
doivent entrer dans la phase de consolidation et les opérations 
de surveillance s'appliqueront à un plus grand nombre de 
personnes. En 1961, 8600000 personnes seront protégées par 
des pulvérisations et 17700000 seront sous surveillance; en 
1962, les chiffres correspondants seront respectivement 6 700 000 
et 18 300000. Le personnel sera accru et une plus grande 
proportion d'agents seront affectés aux opérations de sur­
veillance. Trois provinces situées à la frontière orientale seront 
comprises dans les zones protégées par les pulvérisations. En 
1962, le FISE fournira du DDT, de la dieldrine et des cachets 
antipaludiques ainsi que 120 véhicules pour compléter^ le parc 
automobile et remplacer les véhicules usés, et des pièces de 
rechange pour microscopes et pulvérisateurs. L'équipe de con­
seillers de l'OMS comptera 9 membres au lieu de 7. 

E/ICEF/P/L.55. — Lutte contre le trachome 
et les ophtalmies associées (poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 101000 dollars. 
Période: 1961-1963. 
Approbation initiale de l'assistance: 1956. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 88900 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Pendant la période d'octobre 1961 à septembre 1963, la cam­
pagne entreprise actuellement dans 7 provinces sera progres­
sivement étendue à 9 provinces en 1961-1962, et à 11 provinces 
en 1962-1963. Compte tenu des disponibilités financières et des 
possibilités de recrutement de personnel, on engagera le plus 
tôt possible 200 travailleurs auxiliaires supplémentaires de façon 
à porter l'effectif du personnel à 429 personnes. Environ 827 000 
personnes seront examinées au cours de la période de deux ans. 
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Sur ce nombre, 98 000 environ seront traitées dans le cadre du 
programme "scolaire" et "de traitement à domicile", et 325000 
dans le cadre du programme de "traitement total". Des progrès 
seront également réalisés en ce qui concerne les examens pré­
nuptiaux, les activités d'éducation sanitaire et la recherche. Le 
contrôle administratif et technique de la campagne sera renforcé 
par la création de quatre directorats régionaux. Le FISE four­
nira 360000 tubes d'auréomycine, 6 véhicules, 75 bicyclettes et 
du matériel de diagnostic pour la période de deux ans. 

PROGRAMMES INTERREGIONAUX —206511 dollars 
E/ICEF/P/L.32. — Forma/ion pédiatrique (Londres) 

[1ère allocation] 
Montant total de l'assistance approuvée: 150000 dollars. 
Période: 1962-1965. 
Allocation initiale approuvée: 50 000 dollars. 
Approbation technique: OMS. 

Ce programme a pour objet de donner une formation avancée 
en matière de pédiatrie aux futurs chefs des facultés d'hygiène 
infantile des pays en voie de développement où l'anglais est la 
langue normale d'enseignement. Cinq ou six bourses seront 
accordées chaque année à des personnes ayant déjà une for­
mation pédiatrique ou enseignant cette matière. Les cours seront 
ainsi conçus: trois trimestres d'études théoriques à l'Institut 
d'hygiène infantile de l'Université de Londres; un stage pra­
tique au Royaume-Uni et un autre stage pratique outre-mer 
dans des conditions analogues à celles qui existent dans le pays 
d'origine des boursiers. Un certificat sera délivré à la fin des 
cours. Le plan a été présenté par le Gouvernement du Royaume-
Uni au nom de l'Institut d'hygiène infantile, auquel le gou­
vernement accorde d'importantes subventions. Le directeur de 
cet institut choisira les boursiers, sur recommandation des 
gouvernements, de l'OMS et du FISE. Le FISE fournira des 
crédits pour couvrir les indemnités de subsistance des boursiers, 
leurs frais scolaires et leurs frais de déplacement, l'achat d'une 
petite quantité de matériel d'enseignement, le traitement d'un 
moniteur et d'une secrétaire et les frais de déplacement du 
moniteur et autre personnel et des directeurs des études à 
l'étranger. Le boursier continuera, pendant toute sa période de 
formation, de percevoir les traitements et indemnités qui lui 
sont normalement versés à son lieu d'affectation habituel. Si, 
toutefois, l'université participante ne peut pas continuer ces 
versements et engager en même temps un remplaçant pendant 
l'absence du boursier, des dispositions seront prises, dans 
chaque cas particulier, pour faciliter le paiement du traitement 
du remplaçant. Il est demandé au FISE de fournir des crédits 
pour ces frais imprévus. L'université participante doit garantir 
au boursier qu'il se verra octroyer à son retour un poste de 
professeur dans le département de pédiatrie d'un niveau qui 
ne soit pas inférieur au poste qu'il occupait avant de suivre 
le cours. 
E/ICEF/P/L.82. — Centre international de l'enfance (Paris) 

[poursuite des opérations] 
Aucune allocation. 
Approbation initiale de l'assistance: 1949. 
Montant de l'assistance déjà fournie: 3978 500 dollars. 

En 1956, le Conseil d'administration a accepté le principe 
d'un financement du Centre à part égale par le Gouvernement 
français et le FISE pour les cinq années 1957-1961. Le Conseil 
a alloué des crédits chaque année pendant cette période pour 
financer la part du budget annuel qui est à la charge du FISE 
Le Conseil a pris note du plan pour 1962-1966 et a également 
approuvé en principe l'idée que le FISE continue à prêter son 
assistance sur cette même base pendant les cinq années à venir. 
En donnant son approbation, le Conseil a tenu compte du fait 
que le budget annuel sera augmenté au cours des cinq prochaines 
années et que la part du FISE atteindra graduellement un 
plafond de 400 000 dollars. 

E/ICEF/P/L.78. — Aide à la préparation des demandes 
d'assistance (poursuite des opérations) 

Allocation approuvée : 25 000 dollars. 
Approbation initiale de l'assistance: mars i960. 

L'allocation approuvée en mars 1960 avait pour but d'aider 
les gouvernements à préparer les demandes d'assistance et 
l'allocation permettra de renouveler cette assistance. Le Conseil 
a reconnu que, si le personnel local du FISE et les techniciens 
recrutés sur le plan international sont déjà en mesure d'apporter 
une aide considérable aux pays qui désirent établir des 
demandes d'assistance, certains gouvernements ont besoin d'une 
aide supplémentaire pour les premiers stades de l'établissement 
des programmes. En approuvant l'allocation précédente, le Con­
seil a autorisé le Directeur général à faire usage de ces fonds 
pour rembourser aux institutions spécialisées ou à la Direction 
des affaires sociales de l'ONU les services des experts qui aide­
raient les gouvernements à préparer leurs demandes, au cas 
où elles ne seraient pas en mesure de financer elles-mêmes ces 
services. Il pourra également utiliser l'allocation pour accorder 
à certains pays de petites subventions qui leur permettront de 
rémunérer du personnel local (par exemple des experts occupant 
des postes universitaires) et de couvrir des dépenses du genre 
de celles que peuvent entraîner des enquêtes sur le terrain ou 
le rassemblement de données. Les premiers crédits ont en 
partie permis de préparer les plans de 10 programmes en 
Afrique — le Conseil est invité, à sa session de juin 1961, à 
prêter son concours à 4 d'entre eux. Le solde de l'allocation 
doit être affecté avant la fin de 1961. 

E/ICEF/410/Add.l, par. 23.—Enquêtes sur les besoins 
de l'enfance (1ère allocation) 

Allocation approuvée : 100 000 dollars. 

Le FISE est disposé, en coopération avec des organismes 
techniques des Nations Unies, à aider les gouvernements a 
effectuer des enquêtes sur les besoins de l'enfance et à élaborer 
des programmes visant à répondre aux besoins de l'enfance, 
dans le cadre de leurs programmes de développement écono­
mique et social. L'allocation approuvée pourra servir à aider 
les pays qui en feront la demande à entreprendre ces études. 
Le FISE pourra fournir du matériel, des moyens de transport, 
des fonds destinés a couvrir les dépenses locales et du personnel 
international. 



ANNEXE III 

Allocations approuvées par le Conseil d'administration en juin 1961 
{ e n  d o l l a r s  d e s  E t a t s - U n i s )  

Allocations 
reversées 

à la masse m 

— Décisions du Conseil d'administration 

Allocations destinées 

aux programmes aux situations 
à long terme d'urgence 

' ~ " " " ~ 2117 500 177 000 I. —AFRIQUE 

. , 2 450000 -II. — AMÉRIQUES 

TTI . 2 847830 -III. — ASIE 

^ 217 200 -IV. — EUROPE 

V. —MÉDITERRANÉE ORIENTALE 1 170600 

VI . ASSISTANCE INTÉRESSANT PLUSIEURS RÉGIONS 179184 . 

T OTAL ( l à  VI) 8 982 314 177000 

VII. — AUTRE ASSISTANCE ^ 40Q 

Services d'exécution 

984 700 VIII. —ADMINISTRATION . 

TOTAL (VII et VIII) 2233 100 

TOTAL GÉNÉRAL H_392414. 

I.-AFRIQUE .134 000 
Bassoutolana * * * * 2^ QQQ 
Cameroun 25 000 
Congo (Brazzaville) ->70 000 177000 
Congo (Léopoldville) "t. ̂  
Côte-d'Ivoire ®-
Dahomey 1SOOO _ 

£a?°" 109 000 — 
HUU\ v'û 65 000 Haute-Volta 192000 _ 

(9 000)» ~ 
^'bena 133 000 " 
Maroc 9000» — 

N'«ena 35 000 

Nyassaland jç QQQ — 
République centrafricaine 13 000 — 
Seychelles 77000 — 
Sierra Leone ^5 QQQ — 
Souaziland ZI QQQ — 
TCHAD !02 500 
Tunisie 78 000 — 

Zanzibar 104000 
Programme régional de formation pédiatrique 47 000 — 
Cycle d'étude régional sur l'éducation nutritionnelle......• 
Programme régional de formation en matière de nutrition, JQQ QQQ — 

d'agriculture et d'économie domestique . Twnôn 
9 117 S00 177 OOU TOTAL POUR LA RÉGION 2 11/ WU 

II. — AMÉRIQUES — 
Antilles: Barbade 295000 
Argentine 56000 
Bolivie 
Brésil 416000 
Chili 190000 
Colombie 108 000 
Costa Rica 365 000 
Guatemala 59000 
Guinée britannique 221 000 
Mexique 226 000 
Nicaragua (87 000)c 

Paraguay 435 000 
Pérou 100 000E _ 
République Dominicaine 66000 
Salvador —TT7 — 

, 2450000 TOTAL POUR LA RÉGION 
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256 000 

1646 603 

3 253 

1905856 

14917 

86 530 

101447 

2007 303 

16000 

240 000 

256 000 



ANNEXE III (suite) 

Décisions du Conseil d'administration 

Allocations destinées 

aux programmes 
à long terme 

III. —ASIE 
Afghanistan 
Birmanie 
Bornéo du Nord 
Chine (Taiwan) 
Chine (continentale) 
Fédération de Malaisie 
Iles Salomon 
Inde 
Indonésie 
Japon 
Nouvelle-Guinée néerlandaise 
Pakistan 
Philippines 
Sarawak 
Singapour 
Thaïlande 

TOTAL POUR LA RÉGION' 

IV. — EUROPE 
Grèce 
Pologne 
Yougoslavie 

TOTAL POUR LA RÉGION 

V. — MÉDITERRANÉE ORIENTALE 
Ethiopie 
Irak 
Jordanie 
Somalie 
Soudan 
Turquie 

TOTAL POUR LA RÉGION 

VI. — ASSISTANCE INTÉRESSANT PLUSIEURS RÉGIONS 
Remboursement à la FAO au titre du personnel de projet 

et des bourses 
Assistance au titre de la préparation des programmes.... 
Formation pédiatrique (Royaume-Uni) 
Enquête sur les besoins de l'enfance 
Enquête sur la formation professionnelle 

TOTAL POUR L'ASSISTANCE INTÉRESSANT PLUSIEURS RÉGIONS 

317000 
530 000 
160 000 
183 000 

11000 
8500 

765 330 
277000 

26 000 
271000 
165 000 

5 000 
41000 
88000 

2 847 830 

88 000 
34 200 
95 000 

217200 

92 000 
181000 
20000 

18 000 
859 600 

1 170600 

1184 
25 000 
50 000 

100 000 
3000 

179184 

aux situations 
d'urgence 

Allocations 
reversées 

£ la masse * 

1 536 109 

73 
101890 

761 
6974 

3 
793 

1646 603 

2 909 
344 

3 253 

•Dans cette colonne sont indiqués les soldes d'allocations antérieures reversés à la masse (E/ICEF/P/L.72) : 

Soldes non utilises provenant d allocations approuvées antérieurement 1 005 856 
Dépenses des services d'exécution et d'administration pour 1960 101 447 

» Transfert de fonds, selon le document E/ICEF/P/L88 
«Transfert de fonds, selon le document E/ICEF/P/L.48' (100000 dollars). 

TOTAL 2 007 303 
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ANNEXE V 

Rapport du Sous-Comité de la documentation 

Conformément à une décision prise par le Conseil d'adminis­
tration à sa session de janvier 1961 (E/3439-E/ICEF/407 », 
par. 96), le Sous-Comité de la documentation, composé du 
Président du Conseil d'administration, du Président du Comité 
du programme et du Président du Comité du budget d adminis­
tration, assistés du fonctionnaire chargé des rapports du FISE, 
a examiné la documentation présentée au Conseil d'adminis­
tration et à ses comités, en vue de sa rationalisation. Les prin­
cipales conclusions auxquelles est arrivé le Sous-Comité sont 
les suivantes: 

a) Qualité. — Comme les membres du Conseil, dans leur 
ensemble, l'avaient fait au cours de la session, le Sous-Comité 
a jugé que la documentation était d'une qualité élevée et il 
a estimé ne devoir présenter aucune suggestion à ce sujet. 

b) P'olume.— La documentation présentée comprenait pres­
que 1 300 pages, c'est-à-dire plus que l'on ne peut raisonnable­
ment demander aux délégations de lire; elle a donc été consi­
dérée comme excessive. Toutefois, le Sous-Comité a reconnu 
que ce nombre de pages était dû aux deux enquêtes touchant 
respectivement les besoins de l'enfance et la formation profes­
sionnelle, ainsi qu'au rapport spécial sur les progrès réalisés 
dans l'éradication du paludisme. Il a constaté qu'une amé­
lioration avait été réalisée quant au volume de la documen­
tation dont le Comité du budget d'administration et le Comité 
du programme avaient été saisis. Sur le total des pages com­
prises dans la documentation soumise au Conseil (indépendam­
ment de celle qui était destinée aux deux comités), deux tiers 
venaient d'autres organismes. Le Sous-Comité a recommandé 
que le Directeur général revoie la question de la documentation 
future en vue d'arriver, pour les sessions à venir, à des docu­
ments plus concis. Il a reconnu que cela pourrait demander 
plus de peine au personnel, car il est souvent moins difficile 
d'être prolixe que concis. 

c) Distribution des documents aux délégations. — Contraire­
ment à ce qui se fait pour d'autres organes des Nations Unies, 
le secrétariat du FISE envoie individuellement aux représen­
tants au Conseil les documents ayant trait aux diverses sessions. 
En vue d'une distribution plus efficace et plus économique de 
cette documentation, le Sous-Comité a recommandé la cessation 
des envois aux délégations, qui s'adresseront de la manière habi­
tuelle au service des documents de l'Organisation des Nations 
Unies pour se procurer les exemplaires quelles désireront. 

d) Examen des besoins des délégations touchant les docu­
ments.— En raison des modifications intervenues dans la com­
position du Conseil, et compte tenu d'autres changements, le 
Sous-Comité a recommandé que le Directeur général consulte 
une fois par an les délégations au sujet du nombre des docu­
ments du FISE qu'elles désirent trouver auprès du service des 
documents de l'Organisation des Nations Unies, afin d'informer 
celui-ci des ajustements qui pourraient être rendus nécessaires 
au cas où les besoins des délégations intéressées cesseraient ou 
seraient réduits. 

c) Jeux de documents constitués pour les sessions. La dis­
tribution de jeux de documents aux représentants lors des 
sessions est un service que ne prévoient pas les autres organes 
des Nations Unies. Le Sous-Comité a fait observer que ces 
jeux de documents réduisent très probablement les demandes 
ad hoc au cours des séances du Conseil, en liaison avec l'intro­
duction de nouvelles questions, il a invité les membres du 
Conseil à faire savoir s'ils souhaitaient le maintien de cette 
pratique. 

• Documents officiels du Conseil économique et social, tren'e-
deuxicmc session, Supplément A'o 13. 

f) Documents contenant les recommandations relatives aux 
programmes. — De très grands progrès ont été réalisés quant 
à la réduction du volume des documents contenant les recom­
mandations relatives aux programmes. Néanmoins, le Sous-
Comité a constaté qu'un peu plus du tiers des recommandations 
portait sur la continuation de l'aide du Fonds à des programmes 
ne soulevant aucune nouvelle question de principe. A la session 
de juin, les recommandations concernant des programmes de ce 
genre ont été à la fois distribuées séparément et incluses dans 
le document récapitulatif qui rassemble toutes les demandes 
touchant les programmes. Le Sous-Comité a recommandé que 
les propositions concernant les programmes continus qui ne 
soulèvent aucune nouvelle question de principe ne figurent plus 
désormais que dans le document récapitulatif. 

g) Exposés oraux présentés aux sessions du Conseil. — Le 
Sous-Comité a noté qu'une proportion relativement élevée des 
exposés oraux présentés lors de la session avaient été reproduits 
sous forme de documents de travail. Il a recommandé, à cet 
égard, d'adopter la pratique en vigueur dans d'autres organes 
où les exposés oraux ne sont reproduits que si un ou plusieurs 
membres le demandent. 

h) Rapports des bureaux régionaux sur l'état des travaux.— 
Le Sous-Comité a soulevé la question de savoir si le Conseil, 
étant donné que le secrétariat du FISE présente chaque année 
un aperçu des projets et que les directeurs des bureaux ré­
gionaux assistent à ses sessions, désire toujours que lui soient 
soumis, dans leur forme actuelle, les rapports annuels des direc­
teurs des bureaux régionaux et des directeurs résidents sur 
l'état des travaux. Il a suggéré que le Conseil examine la possi­
bilité de recevoir ces rapports sous une forme très condensée 
et réunis dans un seul document, ou s'ils pourraient même être 
supprimés dorénavant. 

i) Distribution, tôt avant les sessions, de l'ordre du jour 
provisoire. — Le Sous-Comité a noté que le Conseil avait déjà 
souscrit à une suggestion formulée au cours de la session par 
une délégation et tendant, d'une part, à ce que l'ordre du jour 
provisoire soit distribué tôt avant les sessions, et, d'autre part, 
que les documents portent une indication montrant clairement à 
quel point de l'ordre du jour ils se rapportent. 

j) Disponibilité des documents dans les langues de travail.— 
Voir les paragraphes 214 à 217 du présent rapport. 

Le Conseil a approuvé dans ses grandes lignes le rapport 'Ju 
Sous-Comité, ainsi que les recommandations contenues aux 
alinéas b, c, d, j et g ci-dessus. En ce qui concerne l'alinéa c, 
cependant, le Conseil a noté que, pour tenir compte des cir­
constances spéciales dans lesquelles se trouvent certaines délé­
gations, le secrétariat du FISE continuerait à transmettre 
directement les documents à leurs représentants. Concernant 
I alinéa e, le Conseil a estimé, tout bien considéré, que les jeux 
de documents distribués sont très utiles et que cette pratique 
devait être maintenue. Au sujet de l'alinéa f, le Conseil est 
convenu que les recommandations ayant trait à la continuation 
de 1 aide à des programmes dont l'exécution ne soulève aucune 
nouvelle question de principe seraient, si les documents qui les 
contiennent étaient disponibles avant le document récapitulatif, 
distribuées par le secrétariat du FISE aux délégations qui en 
feraient la demande. En ce qui concerne l'alinéa h, le Conseil, 
dans son ensemble, a jugé que les rapports des bureaux ré­
gionaux sur l'état des travaux sont utiles et que l'on devait 
continuer à les présenter sous leur forme actuelle. 

Le Conseil est convenu que ses décisions concernant la docu­
mentation figureraient dans son rapport au Conseil économique 
et social. 
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libreria Buchholz, Av. Jiménez de Que-
soda 8-40, Bogota. 
COREE 
Éul-Yoo Publishing Co., Ltd., 5, 2-KA, 
Chongno, Séoul. 
COSTA RICA 
Imprenta y Libreria Trejos, Apartado 
1313, San José. 
CUBA 
La Caso fletga, O'Reilly 435, la Habana. 
DANEMARK 
Ejnor Munksgaard, Ltd., Nprregode 6, 
Kobenhovn, K. 
EQUATEUR 
Libreria Cientlfico, Casilla 362, Guaya-
quil. 
ESPAGNE 
Libreria Bosch, 
Barcelona. 

11 Ronda Universidad, 

Libreria Mundi-Prensa, Castello 37, Ma­
drid. 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
Sales Section, Publishing Service, United 
Nations, New York. 
ETHIOPIE 

International Press Agency, P.O. Box 
120, Addis-Abébo. 

FINLANDE 
Akateeminen Kiriakauppa, 2 Keskuskotu, 
Helsinki. 

FRANCE 
Editions A. Pédone, 13, rue Soufflot, 
Poris (V">. 

GHANA 
University Bookshop, University Collège 
of Ghana, Legon, Accra. 

GRECE 
Kauflmann Baokshop, 28 Stodion Street, 
Athènes. 

GUATEMALA 
Sociedad Econômîco-Finoncîero, 6a. Av. 
14-33, Guatemala. 

HAÏTI 
Libroirie "A la Caravelle", Port-au-Prince. 

HONDURAS 
Libreria Panomericano, Tegucigalpa. 

HONG-KONG 
The Swindon Book Co., 25 Nathan Road, 
Kowloon. 

INDE 
Orient Longmans, Calcutta, Bombay, Ma­
dras, New Delhi et Hyderabad. 
Oxford Book & Stationery Co., New 
Delhi et Calcutta. 
P. Varodachary S Co., Modras. 

INDONESIE 
Pembangunan, Ltd., Gunung Sahari 84, 
Djakarta. 

IRAK 
Mackenzie's Bookshop, Boghdad. 
IRAN 
Guity, 482 Ferdowsi Avenue, Téhéran. 

IRLANDE 
Stationery Office, Dublin. 
ISLANDE 
Bokaverzlun Sigfusar Eymundssonar H. 
F., Austurstraeti 1B, Reykjavik. 
ISRAËL 
Blumstein's Bookstores, 35 Allenby Rd. 
et 48 Nachlat Benjamin St., Tel-Aviv, 

ITALIE 
libreria Cemmlssionaria Sansoni, Via 
Gino Copponi, 26, Firenze, et Via D. A. 
Azuni, 15/A, Roma. 

JAPON 
Maruzen Company, Ltd., 6 Tori-Nichonie, 
Nihonbashi, Tokyo. 

JORDANIE 
Joseph I. Bahous & Co., Dar-ul-Kufub, 
Box 66, Amman. 

LIBAN 
Khayot's Collège Book Coopérative, 
92-94, rue Bliss, Beyrouth. 

LUXEMBOURG 
librairie J. Trausch-Schummer, place du 
Théâtre, Luxembourg. 

MAROC 
Centre de diffusion documentaire du 
B.E.P.I., 8, rue Michaux-Bellaire, Rabat. 
MEXIQUE 
Editorial Hermes, S.A., Ignacio Maritca! 
41, México, D.F. 

NORVEGE 
Johon Grundt Tanum Forlag, Kr. Au-
gustsgt. 7A, Oslo, 

NOUVELLE-ZELANDE 
United Nations Association of New Zea-
lond, C.P.O. 1011, Wellington, 

PAKISTAN 
The Pakistan Co opérative Book Society, 
Dacca, East Pakistan. 
Publishers United, Ltd., Lahore. 
Thomas & Thomas, Karachi. 
PANAMA 
José Menéndez, Agencia Internacional 
de Publicacîones, Apartado 2052, Av. 
8A, sur 21-58, Panamà. 
PARAGUAY 
Agencia de Librerias de Salvador Nlzza, 
Colle Pte. Franco No. 39-43, Asuncion. 
PAYS-BAS 
N.V. Mortinus Nijhoff, Longe Voorhout 
9, 's-Gravenhoge. 
PEROU 
Libreria Internacional del Peru, S.A., 
Casilla 1417, Lima. 
PHILIPPINES 
Alemar's Book Store, 769 Rixal Avenue, 
Manifa. 
PORTUGAL 
Livraria Rodrigue*, 186 Rua Aurea, 
Lisboa. 
REPUBLIQUE ARABE UNIE 
Librairie "La Renaissance d'Egypte", 9 
Sh. Adly Pasha, le Caire. 
REPUBLIQUE DOMINICAINE 
Libreria Dominicana, Mercedes 49, Ciu-
dad TrujïHo. 
ROYAUME-UNI 
H. M. Stationery Office, P.O. Box 569, 
london, S.E. 1, et agences HMSO à 
Belfast, Birmingham, Bristol, Cardiff, 
Edinburgh et Manchester. 
SALVADOR 
Manuel Navas y Cfa., lo. Àvenlda sur 
37, San Salvador. 
SINGAPOUR 
The City Book Store, Ltd., Collyer Quay. 
SUEDE 
C. E. Frîtze's Kungl. Hovbokhondel A-B, 
Fredsgatan 2, Stockholm. 
SUISSE 
Librairie Payot, S.A., Lausanne, Genève. 
Hans Raunhardt, Kirchgasse 17, Zurich 1. 
TCHECOSLOVAQUIE 
Ceskoslovensky Spisovatel, NârodnfTrfda 
9, Praha 1. 
THAÏLANDE 
Pramuon Mit, Ltd., 55 Chakrawat Road, 
Wot Tuk, Bangkok. 
TURQUIE 
Librairie Hachette, 469 Istiklal Caddesî, 
Beyogîu, Istanbul. 
UNION DES REPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIETIQUES 
Mejdounarodnaîa Kniga, Smolenskaîa 
Plochtchad, Moskvo. 
UNION SUD-AFRICAINE 
Van Schaik's Bookstore (Pty.), Ltd., 
Church Street, Box 724, Pretoria. 
URUGUAY 
Rcpresentacion de Editoriales, Prof. H. 
D'Elia, Plaza Cagancha 1342, Ie piso, 
Montevideo. 
VENEZUELA 
Libreria del Este, Av. Miranda Na. 52, 
Edf. Galipén, Caracas. 
VIET-NAM 
Librairie-Papeterie Xuân Thu, 185, rue 
Tu-Do, B. P. 283, Saîgon. 
YOUGOSLAVIE 
Conkarjeva ZaJozba, L|ubtjana, Slovenîa. 
Drzavno Preduzece, Jugoslovenska Knjt-
ga, Terazije 27/11, Beograd. 
Prosvjeto, 5, Trg Bratstva 1 Jedînstva, 
Zagreb. [61F1] 
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